
 
 

 
 

        Mairie d’Amilly 
      3 rue de la Mairie 
             CS 80909 
    45125 AMILLY CEDEX 
 

Direction Générale 

 
PROCES-VERBAL 

 
DU  CONSEIL  MUNICIPAL  D’AMILLY 

 
DU  05  FEVRIER  2025 

 
 
L’An Deux Mille Vingt Cinq, le 05 février à 19 h 00, le Conseil Municipal légalement convoqué le 30 
janvier, s’est réuni en séance publique sous la présidence de Monsieur DUPATY Gérard, Maire  
 
ETAIENT PRESENTS : 
 

 

M. BOUQUET, Mmes FEVRIER, BEDU, M. SZEWCZYK, Mme CARNEZAT, M. LECLOU,             
Mme TURBEAUX-JULIEN,    M. CARON-PERROUD, Mme CARRIAU, MM. ROLLION, LAVIER,    
Mme TINSEAU, MM. FOURNEL, ABRAHAM, Mmes MOLINA-AUBERT, SAJET,M. PATRIGEON, 
Mmes HUTSEBAUT, FOUBET, MM. DAUNAY, GABORET, BONCENS, BEAULIER, Mme BONNARD, 
M. CHALENCON   
 

Adjoint(e)s et Conseiller(e)s Municipaux. 
 
 
ETAIENT REPRESENTES : 
 

Mme FOLY Pouvoir à Mme BEDU 
Mme FARNAULT Pouvoir à Mme TURBEAUX-JULIEN 
M. SALL  Pouvoir à M. LAVIER 
Mme PENIN Pouvoir à Mme FEVRIER 
M. RAISONNIER  Pouvoir à M. BOUQUET 
Mme PLICHON Pouvoir à M. GABORET 
 

 

 
ETAIT ABSENT 
 
M. DESPLANCHES 
 
 

Madame FOUBET Gladys remplit les fonctions de Secrétaire de Séance. 
 
Le quorum fixé à 17 étant atteint, Monsieur Gérard DUPATY, Président, déclare la séance du Conseil 
Municipal ouverte à 19 h 00. 
 
Le quorum est respecté durant toute la séance. 
 



 
 

CONSEIL MUNICIPAL D’AMILLY DU 05 FEVRIER 2025 
 

ORDRE DU JOUR 
********** 

 
 
I PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 11/12/2024 
 
 
II FINANCES / BUDGET 
  

Rapport et débat d’Orientations Budgétaires pour l’exercice 2025 
 

 
III AMENAGEMENT DU TERRITOIRE 
 
 1°) Bilan 2024 des acquisitions et cessions foncières 
 2°) Création d’une chambre funéraire sur la Commune : avis du Conseil Municipal 

3°) Convention de servitudes avec ENEDIS relative à des travaux d’enfouissement d’une 
ligne à haute tension rue du Pont d’Ardan 

 
 
IV EDUCATION / ENFANCE 

 
1°) Subventions aux coopératives scolaires – Fournitures, projets et matériel pédagogiques - 

Exercice 2025 
2°) Subventions aux coopératives scolaires - Projets d’écoles - Exercice 2025 
3°) Attribution d’une subvention à l’école élémentaire du Clos-Vinot pour l’organisation d’une 

classe de découverte 
 
 
V SPORTS 

 
Contrats d’objectifs 2024 / 2025 : conclusion des conventions avec les associations sportives 

 
 
VI CULTURE 
 
 1°) Saison musicale 2024-2025 : convention de parrainage avec la Société DALKIA 

2°) Centre d’art contemporain des Tanneries : convention de partenariat avec France Travail 
Montargis 

 
 
VII RESSOURCES HUMAINES 
 
 1°) Modification du tableau des effectifs 

2°) Création d’emplois non permanents pour un accroissement temporaire d’activité 
 
 
VIII COMPTE RENDU DE DECISIONS 
 
 
 
 

Les notes explicatives de synthèse des points inscrits à l’ordre du jour font l’objet d’exposés ci-joints. 

 
 



 
 

 
Le Conseil Municipal rend hommage à :  
 
Monsieur Eric LOUIS, ancien Conseiller Municipal, décédé le 20 janvier 2025, 
 
Monsieur Jean-Jacques MALET, Président de l’Association des Maires du Loiret et Maire de Bellegarde 
décédé le 30 janvier 2025, 
 
en observant une minute de silence. 
 
 
I PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 11 DECEMBRE 2024 
 
APPROUVE A L’UNANIMITE 
 
 
II FINANCES / BUDGET 
  

Rapport et débat d’Orientations Budgétaires pour l’exercice 2025 
 
Rapport 
 
Le Débat d’Orientations Budgétaires (DOB) est un exercice réglementaire imposé par l’article L.2312-
1 du Code Général des Collectivités Territoriales. Il s’appuie sur le Rapport d’Orientations Budgétaires 
(ROB) qui doit être présenté au Conseil Municipal par le Maire (des communes de 3 500 habitants et 
plus) dans un délai de 10 semaines avant l’examen du budget. 
 
Ce dernier expose les orientations budgétaires de l’exercice à venir ainsi que les engagements 
pluriannuels envisagés et la structure et la gestion de la dette. 

 
 

Le rapport comporte également la présentation de la structure et de l’évolution des dépenses et des 
effectifs. Il précise notamment l’évolution prévisionnelle et l’exécution des dépenses de personnel, des 
rémunérations, des avantages en nature et du temps de travail. 
 
 
Les membres du Conseil Municipal sont invités à débattre sur le ROB pour l’exercice 2025 (joint à 
l’exposé) et à prendre acte, par une délibération spécifique, de la tenue de ce débat et de l’existence 
du rapport sur la base duquel il se tient ainsi que de sa transmission à l’ensemble des conseillers. 
 



 
 

 
 

 

Rapport d’Orientations Budgétaires 

2025 
 

 

 

ROB 2025 
Janvier 2025 
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Introduction 

La loi d’Administration Territoriale de la République (ATR) de 1992 a imposé la tenue d’un débat 
d’orientation budgétaire (DOB) dans les dix semaines précédant le vote du budget primitif pour les 
communes de plus de 3 500 habitants et pour les intercommunalités disposant d'une commune de 
plus de 3 500 habitants. 

Plus récemment, l’article 107 de la loi Nouvelle Organisation Territoriale de la République (NOTRe) a 
modifié les articles L 2312-1, L3312-1, L 5211-36 du CGCT relatifs au DOB, en complétant les dispositions liées 
à la forme et au contenu du débat. Sur le contenu, ce rapport doit maintenant non seulement présenter 
un volet financier, mais également un volet ressources humaines pour les communes de plus de 10 000 
habitants. 

Le contexte Macroéconomique :  
Une croissance stagnante :  
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            Source : PERSPECTIVES ÉCONOMIQUES DE L’OCDE, VOLUME 2024 
 
La croissance mondiale devrait stagner en 2024 et 2025. Les prévisions de différents organismes, en 
particulier celles de l’OCDE, indiquent que la croissance mondiale devrait ralentir par rapport à ce 
qu’elle a connu durant la période avant COVID. Ainsi, l’OCDE estime une croissance à 3,1% dans le 
Monde en 2024 et prévoit une croissance à 3,2% de PIB réel en 2025, ce qui est inférieur à la moyenne 
sur les dernières années avant COVID. Les conséquences de ce ralentissement ne sont cependant par 
partout les mêmes. Ainsi, en 2024-2025, la croissance devrait être inférieure à la moyenne des années 
2010 dans près de 60 % des économies. Seul le Moyen-Orient parait échapper à cette tendance 
baissière avec une croissance estimée à 2,8 % en 2024 et atteignant 4,2 % en 2025, indique également la 
banque mondiale. Globalement, la croissance inattendue dans certaines régions du monde a 
compensé la baisse dans d’autres.  
 
S’agissant des grandes économies, les Etats-Unis auraient une croissance de 2,6% en 2024, mais celle-ci 
ralentirait sévèrement pour s’établir à 1,8% en 2025. S’agissant des pays du G20 , celle-ci stagnerait à 3,1% 
en 2024 et 2025. La Chine garde une croissance relativement soutenue, mais dans une tendance 
baissière avec une croissance attendue de 4,9% en 2024 et 4,5% en 2025. Pour la zone Euro, les 
prévisions sont plus optimistes avec 0,7% de croissance en 2024 et presque 1,5% en 2025.  
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 

Malgré un éclaircissement de la situation économique mondiale, avec une prévision de croissance du 
volume des échanges commerciaux mondiaux de 2,6% en 2024 et 3,3% en 2025, certaines craintes 
persistent : des tensions au Moyen-Orient, des relents inflationnistes persistants et une politique 
monétaire resserrée avec des taux d’intérêt qui tardent à baisser. De plus, les tensions commerciales 
croissantes et les incertitudes géopolitiques liées notamment aux différents conflits en cours, ajoutées 
aux résultats de l’élection américaine de novembre, créent un climat d’incertitudes qui pèse sur la 
croissance et empêche les autorités de mettre en place les politiques adéquates. La crise immobilière 
chinoise fait également peser un risque sur la croissance mondiale.  
 
 
 
La politique monétaire et l’inflation 
 
S’agissant de l’inflation, comme le président de la FED (réserve fédérale des Etats-Unis) Jerome Powell 
a annoncé lors des réunions de Jackson Hole aux USA, le temps est venu pour un desserrement de la 
politique monétaire. Le combat contre l’inflation est en passe d’être gagné avec un repli vers le taux 
cible. Les chiffres de l’OCDE indiquent 3,43% d’inflation dans la zone OCDE mais 2,16% (2,2% selon la 
BCE) dans la zone euro, 2,05% aux Etats-Unis et 1,95% au Japon. Pour la France, l’inflation est même 
repassée sous la barre des 2% pour le mois d’août 2024, indique l’INSEE. Ceci peut s’expliquer par 
différents facteurs comme la baisse des taux directeurs par la BCE au début de l’été, une baisse des prix 
de l’énergie, l’atténuation des tensions au niveau des chaines d’approvisionnements. Néanmoins , les 
taux d’intérêt restent relativement élevés pour le moment.  
 
La FED a abaissé ses taux directeurs en septembre à hauteur de 0,5%.  Elle a continué sur cette voie 
avec une nouvelle baisse de 0,25 en novembre. Le 12 septembre 2024, la BCE a annoncé une nouvelle 
baisse de taux et un resserrement de l’écart entre le taux des opérations principales de refinancement 
et le taux de la facilité de dépôt, qui est désormais à 3,5%, pour s’établir à 15 points de base.  
 
Actuellement les taux de refinancement sont :  
 
Pour la BCE, de 3,65% contre 4,5% en septembre 2023. Il était nul au 1er janvier 2022.  
 
Pour la FED, de 4,75% actuellement contre 5,5% en septembre 2023. Il était de 0,25% au 1er janvier 2022.  
 
Pour la BoE, de 5 % actuellement contre 5,25% en septembre 2023. Il était de 0,25% au 1er janvier 2022. 
 
Pour la BoJ, il est de 0,25% actuellement, contre 0,10% en 2023. Il était également de 0,10% au 1er janvier 
2022. 
 
 
 
 
 
 



 
 

-1%

0%

1%

2%

3%

4%

5%

6%

Evolution des taux directeurs 

BCE FED BoJ BoE
 

 
 
Par conséquent, la masse monétaire mondiale augmente légèrement de 2023 à 2024, après avoir 
connu une baisse sur 2023. En raison d’un desserrement timide de la politique monétaire , la diminution 
des taux longs se fait plus longue que prévue.  
 
 
 
 
L’emploi dans les pays développés  
 
Le chômage aux Etats-Unis augmente : il passe de 3,6% en 2022 à 4,3% en 2024, ce qui constitue une 
augmentation d’environ 19% sur la période selon le bureau du travail américain. Cette augmentation 
est devenue par ailleurs l’une des principales inquiétudes de la FED à l’heure actuelle. Pour la zone 
euro, les derniers chiffres du chômage font état en juillet 2024 d’un taux de chômage autour de 6,4% , et 
pour l’UE prise dans son ensemble, ce taux descend à 6%. Pour la zone euro, ces chiffres baissent 
légèrement et stagnent pour ce qui est de l’UE.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 

 
Le contexte national :  
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       Source : INSEE, comptes nationaux trimestriels  
 
La banque de France, se basant sur les données de l’INSEE, table sur une croissance de 0,8% du PIB en 
2024 et 1,2% en 2025. Une reprise est donc attendue pour l’année 2025. L’inflation , qui est descendue en 
dessous de 2% en août 2024, devrait se stabiliser à 1,7% en 2025. En effet, une baisse des coûts 
énergétiques et un desserrement de la politique monétaire de la part de la BCE vont contribuer à une 
relance de l’économie française. L’activité, qui devrait rester au ralenti en 2024, se verrait revigorée en 
2025 puis en 2026. La baisse des taux directeurs tant attendue devrait aider cette reprise, d’autant que 
le contexte économique international est favorable.  
 
 

 
 
a) Total population active 
 
Tableau issu Projections macroéconomiques – Juin 2024 Banque de France  
 
 
 
De plus, la consommation des ménages serait de nouveau un moteur pour la croissance française, au 
même titre que l’investissement des entreprises qui devrait rebondir en 2025, notamment avec la 
détente progressive des taux d’intérêt, selon les mêmes projections de la banque de France.  
 
Cet éclaircissement donnera une bouffée d’air pour l’emploi en France. Par ailleurs, les derniers chiffres 
du chômage indiquent que celui-ci se situe à 7,3% en août 2024 et 7,6% en fin d’année selon les 
prévisions de la banque de France. 
 
Malgré tout, l'économie française a montré des signes de résilience en dépit d’un contexte international 
peu favorable ces dernières années. Le pouvoir d'achat des ménages devrait progresser, 
principalement grâce à la reprise des salaires réels (en tenant compte de l’inflation).  
 



 
 

Néanmoins, la situation des finances publiques, avec un déficit très élevé à plus de 5,5% du  PIB et un 
endettement au sens de Maastricht de plus de 110%, noircit le tableau, d’autant que l’incertitude 
politique liée à la dissolution de l’Assemblée nationale aura pour conséquence de refroidir de potentiels 
investisseurs étrangers et nationaux.  
 
L’avenir du PLF  
 
La dissolution de l’Assemblée nationale, puis la censure du Gouvernement de Michel Barnier, ont 
fortement perturbé le calendrier budgétaire de l’Etat. 
 
Le projet de loi de financement de la sécurité sociale (PLFSS) a été rejeté par l’Assemblée nationale au 
terme de la procédure de l’article 49.3. Le projet de loi de finances (PLF) pour 2025, qui poursuivait son 
parcours au Sénat, est ainsi automatiquement devenu caduque.  
 
Conformément à la loi organique relative aux lois de finances, les dépenses de l’Etat peuvent être 
autorisées par décrets du Premier ministre, en reconduction des crédits 2024. C’est dans ce contexte 
que la loi spéciale a été promulguée (LOI n° 2024-1188 du 20 décembre 2024) et complétée par le 
Décret n° 2024-1253 du 30 décembre 2024. 
 
En outre, certaines mesures sont indépendantes de la loi de finances et pourront entrer en vigueur en 
2025. Cela concerne notamment la revalorisation des bases fiscales. L’indexation sur l’indice des prix à la 
consommation harmonisé, prévue à l’article 1518 bis du CGI, sera cette année de 1,7 %. 
 
Les futurs PLF et PLFSS pour 2025 pourraient s’inspirer de la version amendée par le Sénat. Les 
collectivités contribueraient toujours au redressement des finances publiques, mais l’effort qui leur 
serait demandé serait réduit à 2,2 Md € contre 5 Md € dans la première version du PLF.  
 
Cette contribution reposerait sur les mesures suivantes : 
 

- Instauration d’un fonds de précaution  
Dans la première version du PLF, 450 collectivités dépassant les 40 M€ de recettes réelles de 
fonctionnement étaient appelées à participer à l’effort de redressement des comptes publics, en 
contribuant à hauteur de 2 % de leurs recettes de fonctionnement à un « fonds de précaution ». 
 
Le Gouvernement de Michel Barnier avait annoncé un assouplissement de la mesure pour épargner la 
moitié des Conseils départementaux. En compensation, le projet de l’exécutif, modifié par le Sénat, 
consistait à élargir le nombre de communes contributrices, à 2 387 précisément, mais sur des 
montants plus faibles de ponction. 
 
Les sommes prélevées seraient intégralement ou quasi intégralement restituées à partir de 2026 aux 
collectivités ponctionnées. 
 

- Gel des fractions de TVA 
Le Sénat avait confirmé le gel, en 2025, des fractions de TVA affectées aux EPCI, Départements et 
Régions, en compensation de la taxe d’habitation et de la CVAE.  
Les fractions 2024 ayant été plus faibles que celles annoncées en début d’année, si cette mesure était 
confirmée, les intercommunalités auraient à subir une perte préjudiciable de la dynamique d’une 
partie de leurs recettes. 
 

- Réforme du Fonds de compensation de la Taxe sur la Valeur Ajoutée 
La première version du PLF reposait sur une réduction du taux de FCTVA, de 16,404 % à 14,85 % à partir 
du 1er janvier 2025, et limitait le FCTVA aux seules dépenses d’investissement.  
 
 
 



 
 

Le Gouvernement de Michel Barnier était prêt à revenir sur la rétroactivité de la mesure pour les 
collectivités qui perçoivent le fonds de compensation en décalage d’un ou deux ans. Le Sénat a 
cependant supprimé la réforme, qui pourrait toutefois être de nouveau présente dans un prochain 
projet de loi de finances.  
 

- L’évolution du taux de cotisation de la CNRACL 
Afin de rééquilibrer les comptes de la Caisse Nationale de Retraites des Agents des Collectivités Locales 
(CNRACL), le projet de loi de financement de la Sécurité Sociale pour 2025 prévoyait une augmentation 
de + 4 points du taux de cotisation des employeurs territoriaux en 2025, puis une augmentation 
équivalente chaque année jusqu’en 2027 (mesure appliquée par décret). Il est aujourd’hui probable, à 
l’issue de l’adoption en première lecture du PLFSS au Sénat, que l’augmentation de 12  points du taux 
de cotisation soit lissée sur quatre ans jusqu’en 2028. Soit une augmentation de + 3 points en 2025.  
 

- Dotations : vers un abondement de l’enveloppe ? 
Dans le premier projet de loi de finances, le montant de l’enveloppe de la dotation globale de 
fonctionnement (DGF) pour 2025 restait inchangé par rapport à 2024. Au sein de cette enveloppe en 
revanche, la dotation de solidarité urbaine et de cohésion sociale (DSU) et la Dotation de solidarité 
rurale (DSR) devaient augmenter respectivement de 140 M€ et 150 M€, au détriment donc de la 
dotation forfaitaire. La dotation d’intercommunalité devait progresser, quant à elle, de 90 M€, comme 
en 2024. Cette hausse était financée par un "écrêtement" de la dotation de compensation. Le Sénat a 
adopté, pour éviter une baisse de la dotation forfaitaire, et contre l’avis du Gouvernement, une 
augmentation de l’enveloppe globale de 290 M€. 
 
Dans l’attente de l’adoption de la loi de finances initiale pour 2025, le montant des dotations sera, dans 
un premier temps, déterminé en fonction des données de population et de revenus connus au 1er 
janvier 2025, à partir des enveloppes de la loi de finances pour 2024. Les dotations 2025 seront ensuite 
mises à jour en fonction des enveloppes nationales déterminées par la loi de finances initiale pour 2025. 

 
Les mesures issues de la loi de programmation des finances publiques (LPFP) 
2023-2027 

La limitation de la hausse des dépenses des collectivités 

C’était une des mesures qui cristallisaient le mécontentement des représentants des collectivités, mais 
elle fait partie de la version de la LPFP sur laquelle le gouvernement a engagé sa responsabilité.  

Une trajectoire limitant la hausse des dépenses des collectivités à l’inflation -0,5% est donc adoptée. A 
date, cette trajectoire est prévue comme suit : 2% en 2024, 1,5% en 2025 et 1,3% en 2026 et 2027. 

Des concours financiers en hausse 

C’est le second axe de cette loi, par lequel l’exécutif entend contrebalancer l’effort demandé aux 
collectivités pour le redressement des finances publiques.  

Selon l’article 13 de ce projet, l’objectif de l’Etat serait de passer de 53,980 Mds€ de concours financiers 
au PLF 2024 à 56, 043 Mds€ en 2027. 

La trajectoire d’évolution du FCTVA mènerait notamment ce fonds de 7 104 M€ au PLF 2024 à                 
7 786 M€. 

 

 

 

 



 
 

Les règles de l’équilibre budgétaire 

L'article L.1612-4 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) dispose que : " Le budget de la 
commune territoriale est en équilibre réel lorsque la section de fonctionnement et la section d'investissement sont 
respectivement votées en équilibre, les recettes et les dépenses ayant été évaluées de façon sincère, et lorsque le 
prélèvement sur les recettes de la section de fonctionnement au profit de la section d'investissement, ajouté aux 
recettes propres de cette section, à l'exclusion du produit des emprunts, et éventuellement aux dotations des 
comptes d'amortissements et de provisions, fournit des ressources suffisantes pour couvrir le remboursement en 
capital des annuités d'emprunt à échoir au cours de l'exercice". 

Autrement dit, pour qu'il y ait équilibre réel, chaque section doit être votée en équilibre comptable, 
c'est à dire avec un solde positif ou nul. 

La section de fonctionnement doit obligatoirement avoir un solde positif ou nul. L'excédent constituera 
alors une recette d'investissement. 

La section d'investissement doit aussi être votée à l'équilibre mais devra respecter une condition 
supplémentaire : le montant de remboursement du capital de la dette ne pourra pas être supérieur aux 
recettes d'investissement de la commune hors emprunt. Cela veut dire qu'une Collectivité ne pourra 
pas inscrire un emprunt pour compenser tout ou partie du remboursement du capital de sa dette sur 
un exercice. 

Enfin, les budgets sont tenus par un principe de sincérité, c'est à dire qu'il n'est théoriquement pas 
possible de majorer ou minorer artificiellement une recette ou une dépense afin d'équilibrer le budget. 

Le préfet contrôlera en priorité les éléments suivants : 

- L'équilibre comptable entre les deux sections ; 

- Le financement obligatoire de l'emprunt par des ressources définitives de la section 
d’investissement. 



 
 

 

1. Les recettes de la commune 
1.1 La fiscalité directe 

Le graphique ci-dessous représente l'évolution des ressources fiscales de la commune. 
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Pour 2025 le produit fiscal de la commune est estimé à 10 800 000 € soit une évolution de 0,25 % par 
rapport à l'exercice 2024. 

Le Levier fiscal de la commune 

Afin d'analyser les marges de manœuvre de la commune sur le plan fiscal, il convient d’abord d'évaluer 
la part des recettes fiscales modulables de la commune dans le total de ses recettes fiscales. L'objectif 
est ici de déterminer les marges de manœuvre disponibles cette année sur le budget et plus 
particulièrement sur la fiscalité locale. 

Part des impôts modulables dans le total des ressources fiscales de la commune 

Année CA 2022 CA 2023 BP 2024 BP 2025 2024-2025 % 

Taxes foncières et 
d’habitation 

9 809 054 € 10 444 033 € 10 773 403 € 10 800 000 € 0,25 % 

Impôts économiques (hors 
CFE) 

0 € 0 € 0 € 0 € 0 % 

Reversement EPCI 5 473 329 € 5 484 957 € 5 438 497 € 5 468 497 € 0,55 % 

Autres ressources fiscales 1 286 057 € 1 398 592 € 1 078 100 € 1 109 550 € 2,92 % 

TOTAL IMPOTS ET TAXES 16 568 440 € 17 327 582 € 17 290 000 € 17 378 047 € 0,51 % 

 

Avec reversement EPCI = Attribution de compensation + Dotation de Solidarité 
Communautaire. 



 
 

Le potentiel fiscal de la commune  

C’est un indicateur de la richesse fiscale de la commune. Le potentiel fiscal d’une commune est égal à 
la somme que produiraient les quatre taxes directes de cette collectivité si l’on appliquait aux bases 
communales de ces quatre taxes le taux moyen national d’imposition à chacune de ces taxes. 

Le potentiel fiscal de la commune est de 1417.75€ / hab, la moyenne du potentiel fiscal des communes 
en France est de 1 155.87€ / hab en 2024.  



 
 

 
Evolution de la fiscalité directe 

Année 2022 2023 2024 2025 2024-2025 % 

Base TH 1 138 093 € 1 474 825 € 1 338 141€ 1 360 889€ 1,7 % 

Taux TH 0,2050  0,2050  0,2050  0,2050  0 % 

Produit TH 207 483 € 302 896 € 274 198€ 278 982€ 1,7 % 

Année CA 2022 CA 2023 BP 2024 BP 2025 2024-2025 % 

Produit TH 207 483 €  302 896 €  274 198 €  278 982 € 
 

1,7 % 

Produit TFB 8 934 954 € 
 

9 467 957 € 
 

9 865 713 € 
 

10 033 430 € 
 

1,7 % 

Produit TFNB 96 625 € 
 

102 370 € 
 

116 250 € 
 

118 227 € 
 

1,7 % 

Effet coefficient correcteur 
et rôles complémentaires 

569 992 € 
 

570 810 € 
 

517 242 € 
 

369 361 € 
 

- % 

TOTAL PRODUIT 
FISCALITE € 

9 809 054 € 10 444 033 € 10 773 403 € 10 800 000 € 0,25 % 

 

 

Année 2022 2023 2024 2025 2024-2025 % 

Base FB – commune 18 380 990 € 19 440 769 € 20 198 959 € 20 542 341 € 1,7 % 

Taux FB – commune 0,4890 0,4890  0,4890  0,4890  0 % 

Coef correcteur - 1.054129  1.054129 1.054129 - 

Produit FB 8 934 954 € 9 467 957 € 9 865 713 € 10 033 430 € 1,7 % 

Année 2022 2023 2024 2025 2024-2025 % 

Base FNB 131 133 € 138 978 € 144 398 € 146 853 € 1,7 % 

Taux FNB 0,7372  0,7372  0,7372 0,7372 0 % 

Produit FNB 96 625 € 102 370 € 116 250 € 118 227 € 1,7 % 

Rôles complémentaires. Ces rôles peuvent être émis pour chacune des taxes principales et des taxes 
annexes assises sur les mêmes bases. Ils ont pour effet de mettre à la disposition des collectivités locales un 
supplément de recettes non prévu lors du vote annuel de leur budget et justifié par une augmentation de la 
matière imposable non comprise dans les rôles généraux. 



 
 

1.2 La dotation globale de fonctionnement et le Fonds de péréquation communal et 
intercommunal 

Les recettes en dotations et participations de la commune s’élèveront à 315 000 € en 2025. La 
commune ne dispose d'aucune marge de manœuvre sur celles-ci. 

La DGF versée aux communes est composée des éléments suivants :  

• La dotation forfaitaire (DF) : elle correspond à une dotation de base à laquelle toutes les 
communes sont éligibles en fonction de leur population. L'écrêtement appliqué afin de financer 
la péréquation verticale ainsi que la minoration imposée ces dernières années par la baisse 
globale de DGF du Gouvernement précédent ont considérablement réduit le montant de cette 
dotation et dans certains cas, fait disparaître cette dotation pour les communes.  

• La dotation de solidarité rurale (DSR) : elle a pour objectif d'aider les communes rurales ayant 
des ressources fiscales insuffisamment élevées tout en tenant compte des problématiques du 
milieu rural (voirie, superficie...). Elle est composée de trois fractions, la fraction « bourg-centre », 
la fraction « péréquation » et la fraction « cible ».  

• La dotation de solidarité urbaine et de cohésion sociale (DSU) : elle bénéficie aux communes 
urbaines de plus de 5 000 habitants dont les ressources sont insuffisantes par rapport aux 
charges auxquelles elles sont confrontées. Elle s'appuie sur des critères liés aux problématiques 
de la ville (quartiers prioritaires, logements sociaux...). 

• La dotation nationale de péréquation (DNP) : elle a pour objectif de corriger les écarts de 
richesse fiscale entre communes, notamment au niveau de la fiscalité économique avec sa part 
majoration. 

 

Le graphique ci-dessous représente l'évolution des composantes de la dotation globale de 
fonctionnement de la commune d’Amilly. 



 
 

 

Évolution des montants de Dotation Globale de Fonctionnement 
 

Année CA 2022 CA 2023 CA 2024 
(provisoire) 

BP 2025 2024-2025 % 

Dotation forfaitaire  162 512 € 165 723 € 149 184 € 145 000 € -2,80 % 

Dotation Nationale de 
Péréquation 

0 € 0 € 0 € 0 € - % 

Dotation de Solidarité Rurale 0 € 0 € 0 € 0 € - % 

Dotation de Solidarité 
Urbaine 

147 728 € 155 410 € 168 584 € 170 000 € 0,84 % 

Reversement sur DGF - 0 € - 0 € - 0 € - 0 € - % 

TOTAL DGF 310 240 € 321 133 € 317 768 € 315 000 € -0,87 % 

 



 
 

 

Le Fonds de Péréquation Intercommunal et Communal (FPIC) 

Créé en 2012, le FPIC a pour objectif de réduire les écarts de richesse fiscale au sein du bloc communal. 
Le FPIC permet une péréquation horizontale à l'échelon communal et intercommunal en utilisant 
comme échelon de référence l’ensemble intercommunal. Un ensemble intercommunal peut être à la 
fois contributeur et bénéficiaire du FPIC. Ce fonds a connu une montée en puissance puis a été stabilisé 
à un milliard d'euros depuis 2016. Une fois le montant de prélèvement ou de reversement déterminé 
pour l'ensemble intercommunal, celui-ci est ensuite réparti entre l'EPCI en fonction du coefficient 
d'intégration fiscal (CIF) et entre les communes en fonction de leur population et de leur richesse 
fiscale. Considérant les notifications pour l’année 2024, on estime un solde positif pour 2025 de l’ordre 
de 60 000 €. 

 

Année CA 2022 CA 2023 CA 2024 
(provisoire) 

BP 2025 2024-2025 % 

Contribution FPIC  180 833 € 174 589 € 146 544 € 150 000 € 2,36 % 

Attribution FPIC 227 912 € 220 880 € 218 979 € 210 000 € -4,10 % 

Solde FPIC 47 079 € 46 291 € 72 435 € 60 000 € -17,17% 



 
 

 

1.3 Synthèse des recettes réelles de fonctionnement et projection jusqu'en 2025  

 

Année CA 2022 CA 2023 BP 2024 
pour 

mémoire 

BP 2025 2024-2025 % 

Impôts / taxes 16 568 440 € 17 327 582 € 17 290 000 € 17 378 047 € 0,51 % 

Dotations, 
Subventions ou 
participations 

3 329 375 € 2 978 495 € 2 745 385 € 2 871 870 € 4,61 % 

Autres Recettes 
d'exploitation 

1 711 351 € 1 642 858 € 1 365 683 € 1 619 998 € 18,62 % 

Produits 
Exceptionnels 

82 847 € 160 195 € 0 € 0 € - % 

Total Recettes de 
fonctionnement 

21 692 013 € 22 109 130 € 21 401 068 € 21 869 915 € 2,19 % 

Évolution en % - % 1,92 % -3,20 % 2,19 % - 

 



 
 

 

1.4 La structure des Recettes Réelles de Fonctionnement  

En prenant en compte les prévisions budgétaires pour l’exercice 2025, les recettes réelles de 
fonctionnement s’élèveraient à un montant total de 21 869 915 €, soit 1 579,63 € / hab.  ce ratio est 
supérieur à celui de 2024 (1 546,88 € / hab)  

 

Ces dernières se décomposeraient de la manière suivante : 

• A 79,46 % de la fiscalité directe ; 

• A 13,13 % des dotations et participations ; 

• A 6,09 % des produits des services, du domaine et des ventes ; 

• A 0,99 % des autres produits de gestion courante ; 

• A 0,33 % des atténuations de charges; 

• A 0 % des produits financiers ; 

• A 0 % des produits exceptionnels ; 

• A 0 % des produits exceptionnels. 

 

Les produits des services, du domaine et des ventes diverses passent de 1 148 560€ au BP 2024 à 1 332 
180€ au BP 2025, soit une augmentation de 16% environ. Celle-ci s’explique notamment par une hausse 
des tarifs des activités et services municipaux, de 2% en moyenne, et une fréquentation plus 
importante constatée sur les restaurants scolaires, accueils péri et extra-scolaires. Ce chiffre tient 
compte également de l’augmentation de la capacité d’accueil du Centre de Loisirs dont les nouveaux 
locaux seront en service en cours d’année. 



 
 

2. Les dépenses réelles de fonctionnement 
2.1 Les charges à caractère général et les autres charges de gestion courante 

La graphique ci-dessous présente l'évolution des charges de gestion de la commune avec une 
projection jusqu'en 2025. En 2024, ces charges de gestion représentaient 29,39 % du total des dépenses 
réelles de fonctionnement. En 2025, celles-ci devraient représenter 37,87 % du total de cette même 
section. 

 

Considérant la volatilité du prix de l’énergie, les charges de gestion avaient été surestimées en 2024, les 
projections pour 2025 tiennent compte d’un réajustement sur ce chapitre. 

 

Année CA 2022 CA 2023 BP 2024 BP 2025 2024-2025 
% 

Charges à caractère 
général 

5 703 568 € 5 308 398 € 7 065 671 € 6 904 173 € -2,29 % 

Autres charges de gestion 
courante 

729 381 € 752 206 € 819 238 € 855 395 € 4,41 % 

Total dépenses de gestion 6 432 949 € 6 060 604 € 7 884 909 € 7 759 568 € -1,59 % 

Évolution en % 0 % -5,79 % 30,10 % -1,59 % - 



 
 

 

2.1.2 Les dépenses de fluides 

Le graphique ci-dessous présente les évolutions des dépenses de fluides de 2022 à 2025. 
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Année 2022 
CA 

2023 
CA 

2024 
BP 

2025 
BP 

BP 2024 – 
BP 2025 % 

Eau et assainissement 145 190 € 129 817 € 201 771 € 224 780 € 11,40 % 

Électricité 784 036 € 733 865 € 1 145 506 € 807 960 € -29,47 % 

Carburants - 
Combustibles 

63 005 € 57 275 € 62 450 € 63 160 € 1,14 % 
 
 

Gaz 486 084 € 413 266 € 741 721 € 472 070 € -36.35% 

Total dépenses de fluides 1 478 315 € 1 334 223 € 2 151 448 € 1 567 970 € -27,12 % 

Évolution en % - % -9,75 % 61,25 % -27,12 % - 

 
 



 
 

 

2.2 Les charges de personnel 

Le graphique ci-dessous présente les évolutions des dépenses de personnel de 2022 à 2025. 

 
Le niveau des crédits consommés en 2024 (CA provisoire), à hauteur de 12 205 830 €, permet de rester 
dans une enveloppe similaire entre les deux exercices (BP 2024 – 2025). 
 
Il a été tenu compte également des relèvements annoncés du taux CNRACL de 4 points soit +12.63 %, 
du Plafond sécurité sociale +1.6 % et de la valeur du SMIC au 01/11/2024 estimée à +2%. 
 
 

Année CA 2022 CA 2023 BP 2024 BP 2025 2024-2025 % 

Rémunération titulaires 4 471 310 € 4 535 542 € 4 595 342 € 4 622 068 € 0,58 % 

Rémunération non 
titulaires 

2 042 745 € 2 030 760 € 2 017 029 € 2 022 521 € 0,27 % 

Autres Dépenses 5 178 984 € 5 329 891 € 5 886 469 € 5 876 256 € -0,17 % 

Total dépenses de 
personnel 

11 693 039 € 11 896 193 € 12 498 840 € 12 520 845 € 0,18 % 

Évolution en % - % 1,74 %  5,07 %   0,18 % - 



 
 

 

2.3 La part des dépenses de fonctionnement rigides de la commune 

Les dépenses de fonctionnement rigides sont composées des atténuations de produits, des dépenses 
de personnel et des charges financières. Elles sont considérées comme rigides car la commune ne peut 
aisément les optimiser en cas de besoin. Elles dépendent en effet pour la plupart d’engagements 
contractuels passés par la commune et difficiles à retravailler. 

Ainsi, des dépenses de fonctionnement rigides importantes ne sont pas forcément un problème dès 
lors que les finances de la commune sont saines mais peuvent le devenir rapidement en cas de 
dégradation de la situation financière de la commune car des marges de manœuvre seraient plus 
difficile à rapidement dégager. 

Elle représentent 2/3 des dépenses réelles de fonctionnement pour la ville d’Amilly. 

 

Année CA 2022 CA 2023 BP 2024 BP 2025 

Dépenses réelles de 
fonctionnement rigides  

64,5 % 66,5 % 61,5 % 61,5 % 

Autres dépenses réelles de 
fonctionnement 

35,5 % 33,5 % 38,5 % 38,5 % 

 



 
 

 

2.4 Synthèse des dépenses réelles de fonctionnement 

Il est ici proposé par la commune de faire évoluer les dépenses réelles de fonctionnement pour 2025 
de -0,65 % par rapport à 2024. 

Le graphique ci-dessous présente l'évolution de chaque poste de dépense de la commune sur la 
période 2022 - 2025. 

 

Année CA 2022 CA 2023 BP 2024 BP 2025 2024-2025 % 

Charges de gestion 6 432 949 € 6 060 604 € 7 884 909 € 7 759 568 € -1,59 % 

Charges de personnel  11 693 039 € 11 896 193 € 12 498 840 € 12 520 845 € 0,18 % 

Atténuation de produits 181 352 € 179 235 € 182 020 € 161 020 € -11,54 % 

Charges financières 0 € 0 € 0 € 0 € - % 

Autres dépenses 8 478 € 13 583 € 56 000 € 47 000 € -16,07 % 

Total Dépenses de 
fonctionnement 

18 315 818 € 18 149 615 € 20 621 769 € 20 488 433 € -0,65 % 

Évolution en % - % -0,91 % 13,62 % -0,65 % - 



 
 

 

2.5 La Structure des Dépenses de Fonctionnement 

En prenant en compte les prévisions budgétaires pour l’exercice 2025, les dépenses réelles de 
fonctionnement s’élèveraient à un montant total de 20 488 433 €, soit 1 479,84 € / hab.  ce ratio est 
inférieur à celui de 2024 (1 490,55 € / hab).  

 

Ces dernières se décomposeraient de la manière suivante : 

• A 61,1 % des charges de personnel ; 

• A 33,7 % des charges à caractère général ; 

• A 4,18 % des autres charges de gestion courante ; 

• A 0,79 % des atténuations de produit ; 

• A 0 % des charges financières ; 

• A 0,03 % des charges exceptionnelles ; 

• A 0,2 % des dotations aux amortissements et aux provisions. 



 
 

 

3. L’endettement de la commune 

3.1 L'évolution de l'encours de dette 

Pour ce qui concerne la dette propre communale, aucun emprunt assorti de conditions particulières 
n’est inscrit au titre de l’exercice 2025, conformément aux engagements de l’équipe municipale 
d’autofinancer ses investissements. 

Toutefois, il est rappelé que, conformément aux conventions d’aide à l’investissement passées avec la 
Caisse d’Allocations Familiales pour la construction de différents bâtiments dédiés à l’enfance et à la 
jeunesse (Maison de la Petite Enfance, Centre de Loisirs à la Pailleterie, Garderie Périscolaire du Clos 
Vinot), la Ville a dû consentir à des prêts sans intérêts pour pouvoir bénéficier des subventions de la 
CAF. Pour l'exercice 2025, la Ville ne souscrira pas de nouvelle convention de financement, l’encours 
s’élève à 1 235 290 €. 
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Les charges financières représenteront 0 % des Dépenses réelles de fonctionnement en 2025.  

Année 2022 2023 2024 2025 2024-2025 % 

Emprunt Contracté 0 € 550 000 € 367 000€ 0 € -100 % 

Intérêt de la dette 0 € 0 € 0 € 0 € - % 

Capital Remboursé 75 000 € 75 000 € 83 000 € 100 000 € 20,48 % 

Annuité 75 000 € 75 000 € 83 000 € 100 000 € 20,48 % 

Encours de dette 576 290 € 1 051 290 € 1 335 290€ 1 235 290 € -7,49 % 



 
 

 

3.2 La solvabilité de la commune 

La capacité de désendettement constitue le rapport entre l’encours de dette de la commune et son 
épargne brute. Elle représente le nombre d’années que mettrait la commune à rembourser sa dette si 
elle consacrait l’intégralité de son épargne dégagée sur sa section de fonctionnement à cet effet. 

Un seuil d’alerte est fixé à 12 ans, durée de vie moyenne d’un investissement avant que celui-ci ne 
nécessite des travaux de réhabilitation. Si la capacité de désendettement de la commune est 
supérieure à ce seuil, cela veut dire qu’elle devrait de nouveau emprunter pour réhabiliter un 
équipement sur lequel elle n’a toujours pas fini de rembourser sa dette. Un cercle négatif se formerait 
alors et porterait sérieusement atteinte à la solvabilité financière de la commune, notamment au 
niveau des établissements de crédit. 

Pour information, la capacité de désendettement moyenne d’une commune française se situerait aux 
alentours de 4,5 années en 2023 (DGCL – Données DGFIP). 

Elle s’élève à 1,92 années pour la ville d’Amilly (valeur BP 2024). 

 



 
 

 

4. Les investissements de la commune 

4.1 Les épargnes de la commune 

Le tableau ci-dessous retrace les évolutions de l'épargne brute et de l'épargne nette de la commune, 
avec les indicateurs permettant de les calculer. 

Pour rappel : 

L'épargne brute : elle correspond à l'excédent de la section de fonctionnement sur un exercice, c'est-à-
dire la différence entre les recettes et les dépenses réelles de fonctionnement. Elle sert ainsi à financer :  

• Le remboursement du capital de la dette de l'exercice (inscrit au compte 1678 des dépenses 
d'investissement) ;  

• L'autofinancement des investissements ; 

A noter qu'une Collectivité est en déséquilibre budgétaire au sens de l'article L.1612-4 du CGCT si son 
montant d'épargne brute dégagé sur un exercice ne lui permet pas de rembourser son capital de la 
dette sur ce même exercice. 

L'épargne nette ou capacité d'autofinancement représente le montant d'autofinancement réel de la 
commune sur un exercice. Celle-ci est composée de l'excédent de la section de fonctionnement (ou 
épargne brute) duquel a été retraité le montant des emprunts souscrits par la commune sur l'exercice. 

 

Année CA 2022 CA 2023 BP 2024 2023-2024 % 

Recettes Réelles de 
fonctionnement 

21 692 013 € 22 109 130 € 21 401 068 € -3,20 % 

Dont Produits de cession 82 800 € 159 146 € 0 € - 

Dépenses Réelles de 
fonctionnement 

18 315 818 € 18 149 615 € 20 621 769 € 13,62 % 

Dont dépenses exceptionnelles 8 476 € 8 489 € 11 000 € - 

Epargne brute 3 293 395 € 3 800 369 € 779 299 € -79,49 % 

Taux d'épargne brute % 15,24 % 17.31 % 3.64 % - 

Amortissement de la dette 75 000 € 75 000 € 83 000 € 10,67 % 

Epargne nette 3 218 395 € 3 725 369 € 696 299 € -81,31 % 

Encours de dette 576 290 € 1 051 290 € 1 335 290€ 27,01 % 

Capacité de désendettement 0,18 0,28 1,92 - 

A noter : Pour l’exercice 2024, ce sont les chiffres du BP qui sont présentés, les données du 
CA n’étant pas consolidées à ce jour. Le résultat de fonctionnement (exécution) pour ce 
même exercice est toutefois estimé à plus de 3,2 millions d’euros. 



 
 

 

Le montant d'épargne brute de la commune est égal à la différence entre l'axe bleu et l'axe rouge (avec 
application des retraitements comptables). Si les dépenses réelles de fonctionnement progressent plus 
rapidement que les recettes réelles de fonctionnement, un effet de ciseau se crée, ce qui a pour 
conséquence d'endommager l'épargne brute dégagée par la commune et de possiblement dégrader 
sa situation financière. 

Les recettes réelles et dépenses réelles de fonctionnement présentées sur le graphique correspondent 
au recettes et dépenses totales. L'épargne brute est retraitée des dépenses et recettes non récurrentes. 

En l’absence de chiffres consolidés pour 2024, le rapprochement des courbes en 2024 est temporaire 
puisqu’uniquement fondé sur le prévisionnel. 

 



 
 

 

Le taux d’épargne brute correspond au rapport entre l’épargne brute (hors produits et charges 
exceptionnels) et les recettes réelles de fonctionnement de la commune. Il permet de mesurer le 
pourcentage de ces recettes qui pourront être allouées à la section d’investissement afin de 
rembourser le capital de la dette et autofinancer les investissements de l’année en cours. 

Deux seuils d’alerte sont ici présentés. Le premier, à 10% correspond à un premier avertissement, la 
commune en dessous de ce seuil n’est plus à l’abri d’une chute sensible ou perte totale d’épargne. 

Le second seuil d’alerte (7% des RRF) représente un seuil limite. En dessous de ce seuil, la commune ne 
dégage pas suffisamment d’épargne pour rembourser sa dette, investir et également pouvoir 
emprunter si elle le souhaite. 

Pour information, le taux moyen d’épargne brute des communes française se situe aux alentours de 
15,6% en 2023 (DGCL – Données DGFIP). 

 

 
 
 
 
 
 
 
 



 
 

 
4.2 Les dépenses d’équipement 

Le graphique ci-dessous présente les prévisions d’investissements pour 2025 (hors opérations sous 
mandat). Les nouvelles dépenses d’équipement représentent 3 016 483 €. La répartition est la suivante :  
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4.3 Les besoins de financement pour l’année 2025 

Le tableau ci-dessous représente les modes de financement des dépenses d'investissement de la 
commune ces dernières années avec une projection jusqu'en 2025. 

 

Année CA 2022 CA 2023 BP 2024 BP 2025 

Dépenses réelles (hors 
dette) 

6 142 920 € 7 550 532 € 4 076 298 € 3 286 483 € 

Emprunts et dettes 
assimilées 

75 000 € 75 112 € 85 000 € 103 050 € 

Dépenses d’ordre   14 329 € 12 786 € 74 000 € 70 000 € 

Dépenses 
d’investissement 

6 232 249 € 7 638 430 € 4 235 298 € 3 459 533 € 

 

 

Pour mémoire, un emprunt d’équilibre de 1 680 000 € avait été inscrit au BP 2024. Il a été supprimé au 
moment du Budget Supplémentaire du fait de l’intégration du résultat 2023. 

L’excédent de fonctionnement 2024 permettra ainsi d’équilibrer la section investissement du BP 2025.  

Année CA 2022 CA 2023 BP 2024 BP 2025 

Subventions 
d’investissement 

347 037 € 1 004 040 € 170 945 € 414 617 € 

FCTVA 0 € 1 667 108 € 792 000 € 850 000 € 

Autres ressources 838 289 € 583 282 € 370 000 € 350 000 € 

Recettes d'ordre 596 420 € 711 553 € 730 000 € 744 500 € 

Emprunts et 
cautionnements reçus 

0 € 550 112 € 2 049 054 € 100 € 

Autofinancement 2 600 000 € 2 815 503 € 123 299 € 706 982 € 

Recettes 
d'investissement 

4 381 746 € 7 331 598 € 4 235 298 € 3 066 199 € 



 
 

 
5. Les ratios de la commune 

L'article R 2313-1 du CGCT énonce onze ratios synthétiques que doivent présenter les communes de 
plus de 3 500 habitants dans leur débat d'orientation budgétaire, le tableau ci-dessous présente 
l'évolution de ces onze ratios de 2022 à 2025. 

  CA 2022 CA 2023 BP 2024 BP 2025 

1 - DRF € / hab. 1 325,02 1 309,68 1 490,55 1 479,84 

2 - Fiscalité directe € / hab. 
 

709.62 753.65 781.45 789.71 

3 - RRF € / hab. 1 643,16 1 595,41 1 549,62 1 589,27 

4 - Dép d'équipement € / 
hab. 

382.67 500.13 289.58 217.88 

5 - Dette / hab. 41,69 75,86 217,95 87,99 

6 DGF / hab 22.44 23.17 23.85 22.75 

7 - Dép de personnel / DRF 63,84 % 65,54 % 60,61 % 61,11 % 

8 - CMPF 148.19 % 147.38 % 143.67 % 143.67 % 

8 bis - CMPF élargi - - - - 

9 - DRF+ Capital de la dette 
/ RRF 

80,97 % 82,43 % 96,58 % 93,58 % 

10 - Dép d'équipement / 
RRF 

23,29 % 31,35 % 18,69 % 13,71 % 

11 - Encours de la dette /RRF 2,54 % 4,75 % 14,06 % 5,54 % 

 
• DRF = Dépenses réelles de Fonctionnement 
• RRF = Recettes réelles de Fonctionnement 
• POP DGF = Population INSEE + Résidences secondaires + Places de caravanes 
• CMPF = Le coefficient de mobilisation du potentiel fiscal correspond à la pression fiscale exercée par la 

commune sur ses contribuables. C’est le rapport entre le produit fiscal effectif et le produit fiscal théorique. 
• CMPF élargi = la CMPF est élargi au produit de fiscalité directe encaissée sur le territoire communal, c’est-à-dire 

« commune + groupement à fiscalité propre ». 
 

Attention, dans le cadre de la comparaison des ratios avec les différentes strates. Cela ne reflète pas 
forcément la réalité du territoire avec les différences de situation au niveau du territoire national. De 
plus, le nombre d'habitants de la commune peut se situer sur la limite haute ou basse d'une strate. 



 
 

 

R1 R2 R2 bis R3 R4 R5 R6 R7 R9 R10 R11

€ / h € / h € / h € / h € / h € / h € / h % % % %

1063 414 429 1534 689 675 277 23 77 45 44

791 355 375 1087 471 607 212 28 81 43 56

685 353 368 900 351 525 171 35 85 39 58

722 394 455 912 342 587 161 44 87 37 64

835 467 580 1039 360 666 158 50 88 35 64

960 529 669 1179 380 726 160 53 88 32 62

1055 588 760 1270 363 782 157 56 90 29 62

1203 661 867 1415 364 820 175 59 91 26 58

1348 777 987 1562 367 990 200 60 93 24 63

1479 835 1095 1714 413 1347 216 60 94 24 79

1280 802 928 1495 271 1070 217 58 94 18 72    100 000 hab. ou plus hors Paris

Commune en France

    Moins de 100 hab.

    100 à 200 hab.

    200 à 500 hab.

    500 à 2 000 hab.

    2 000 à 3 500 hab.

    3 500 à 5 000 hab.

    5 000 à 10 000 hab.

    10 000 à 20 000 hab.

    20 000 à 50 000 hab.

    50 000 à 100 000 hab.

 

Moyennes nationales des principaux ratios financier par strates 

Ratio 1 = Dépenses réelles de fonctionnement (DRF)/population : montant total des dépenses de 
fonctionnement en mouvement réels. Les dépenses liées à des travaux en régie (crédit du compte 72) 
sont soustraites aux DRF. 

Ratio 2 = Produit des impositions directes/population (recettes hors fiscalité reversée). Ratio 2 bis = 
Produit des impositions directes/population. En plus des impositions directes, ce ratio intègre les 
prélèvements pour reversements de fiscalité et la fiscalité reversée aux communes par les 
groupements à fiscalité propre. 

Ratio 3 = Recettes réelles de fonctionnement (RRF)/population : montant total des recettes de 
fonctionnement en mouvements réels. Ressources dont dispose la commune, à comparer aux 
dépenses de fonctionnement dans leur rythme de croissance. 

Ratio 4 = Dépenses brutes d’équipement/population : dépenses des comptes 20 (immobilisations 
incorporelles) sauf 204 (subventions d’équipement versées), 21 (immobilisations corporelles), 23 
(immobilisations en cours), 454 (travaux effectués d’office pour le compte de tiers), 456 (opérations 
d’investissement sur établissement d’enseignement) et 458 (opérations d’investissement sous 
mandat). Les travaux en régie sont ajoutés au calcul. Pour les départements et les régions, on rajoute le 
débit du compte correspondant aux opérations d’investissement sur établissements publics locaux 
d’enseignement (455 en M14). 

Ratio 5 = Dette/population : capital restant dû au 31 décembre de l’exercice. Endettement d’une 
collectivité à compléter avec un ratio de capacité de désendettement (dette/épargne brute) et le taux 
d’endettement (ratio 11). 

Ratio 6 = DGF/population : recettes du compte 741 en mouvements réels, part de la contribution de 
l’État au fonctionnement de la commune. 

Ratio 7 = Dépenses de personnel/DRF : mesure la charge de personnel de la commune ; c’est un 
coefficient de rigidité car c’est une dépense incompressible à court terme, quelle que soit la population 
de la commune. 

Ratio 9 = Marge d’autofinancement courant (MAC) = (DRF + remboursement de dette) /RRF : capacité 
de la commune à financer l’investissement une fois les charges obligatoires payées. Les 
remboursements de dette sont calculés hors gestion active de la dette. Plus le ratio est faible, plus la 
capacité à financer l’investissement est élevée ; a contrario, un ratio supérieur à 100 % indique un 
recours nécessaire à l’emprunt pour financer l’investissement. Les dépenses liées à des travaux en régie 
sont exclues des DRF. 

 

 



 
 

 

Ratio 10 = Dépenses brutes d’équipement/RRF = taux d’équipement : effort d’équipement de la 
commune au regard de sa richesse. À relativiser sur une année donnée car les programmes 
d’équipement se jouent souvent sur plusieurs années. Les dépenses liées à des travaux en régie, ainsi 
que celles pour compte de tiers sont ajoutées aux dépenses d’équipement brut. 

Ratio 11 = Dette/RRF = taux d’endettement : mesure la charge de la dette d’une collectivité relativement 
à sa richesse. 

(Source www.collectivites-locales.gouv, données 2023) 

 

Conclusion 

Malgré le contexte dégradé des finances publiques et l’absence de loi de finances votée par le 
parlement, le présent rapport traduit la bonne maitrise des dépenses de fonctionnement et le maintien 
d’un autofinancement répondant aux engagements de l’équipe municipale.  

L’absence d’endettement, en dehors des prêts consentis à la CAF, et le maintien des taux de fiscalité 
demeurent les piliers de cette gestion saine et responsable. 

Le Conseil Municipal est invité à débattre sur le ROB pour l’exercice 2025 et à prendre acte, par une 
délibération spécifique, de la tenue de ce débat et de l’existence de ce rapport.  
 
Avis favorable des membres de la Commission des Finances en date du 28 janvier 2025. 
 
 



 
 

 

 
Monsieur Le Maire : Merci M. BOUQUET pour cette présentation précise, malgré tout avec quelques 
fluctuations mais qui seront vraiment très à la marge. C’est un budget 2025 qui s’annonce déjà très 
stable et dans la droite ligne de nos engagements. Il n’y a pas de surprise, ce qui nous permet, 
effectivement, de ne pas toucher à la fiscalité, de ne pas réaliser d’emprunt auprès des banques (là c’est 
un prêt consenti par la CAF) et d’accomplir nos engagements en matière d’investissement. Il y a de gros 
chantiers en cours, certains vont s’achever, d’autres vont débuter cette année. Monsieur BOUQUET l’a 
rappelé :  

- Le centre de loisirs de la Pailleterie qui est vraiment un très beau projet, un projet ambitieux 
mais qui se termine.  
- Le restaurant scolaire et l’accueil périscolaire des Goths pour un gros budget d’environ 
2.500.000 €.  
- Plus marginalement mais pour le Sport, il y a le court de tennis et aussi un budget important 
pour le parking du stade pour 700.000 €. 

 
Le dernier gros sujet du mandat dont les travaux commenceront, je pense, à la fin du premier semestre 
ou début du second, c’est la Maison de santé pluridisciplinaire. C’est un projet auquel je suis et vous êtes 
aussi très attachés, qui va voir le jour prochainement et j’espère que nous pourrons poser la première 
pierre avant la fin de ce mandat. 
 
Voilà ce que je peux dire sur ces orientations budgétaires et je pense que nous n’aurons pas un gros 
delta lorsque nous arriverons au vote du budget. 
 
Monsieur GABORET :  
 
Monsieur le Maire, 
 
Je crois qu’il s’agit du 36ème ou 37ème ROB que vous présentez en séance plénière. 
 
A l’aune de ce mandat qui se terminera dans 1 an, je veux dire au nom de notre groupe que le prochain 
budget que nous serons appelés à voter nous laisse confiants des perspectives budgétaires et de la 
poursuite des projets inscrits dans votre PPI malgré les éléments de contexte exposés par Monsieur 
BOUQUET. 
 
Je pense notamment au projet phare de ce mandat à savoir la future MSP de notre commune qui se 
verra être l’une des plus importante de notre région. 
 
Au-delà de la poursuite des investissements qui symbolisent la dynamique, la vitrine de notre collectivité, 
nous conservons des marges de manœuvres suffisantes et une maîtrise de nos dépenses qui 
n’obéreront pas nos engagements à la fois en matière des moyens nécessaires au bon fonctionnement 
de notre collectivités qui sont confortés mais également les services en faveur des habitants, des acteurs 
socio-économiques mais aussi de notre tissu associatif. 
 
Ce rapide bilan que je dépeins révèle la stabilité budgétaire de notre collectivité qui nous a amené à 
voter votre budget chaque année et donc le budget 2025 qui nous sera présenté en mars. 
 
Même si ce n’est pas un satisfecit total car nous pouvons avoir des désaccords, nos critiques n’ont de 
sens que parce qu’elles se veulent constructives et, qu’au-delà de la position que nous occupons au sein 
de cette assemblée, vous restez toujours à l’écoute de notre groupe. 
 
Pour ces raisons, Monsieur Le Maire, nous profitons de la présentation de votre dernier ROB, pour vous 
adresser notre reconnaissance et notre respect de ce que vous et vos équipes successives ont accompli 
et vont accomplir dans l’année qui vient. Une mention spéciale à Monsieur Jean-Charles LAVIER qui est 
à vos côtés depuis le début et avec qui nous entretenons des relations d’élus de grande qualité. 
 
 
 



 
 

 
 
La seule ombre de ce mandat, hormis les débuts difficiles en période COVID et dont je souhaite vous 
faire part reste notre inquiétude concernant la vacance de poste de DGS depuis plusieurs mois qui 
appelle à trouver une réponse dans les meilleurs délais. D’une part de trouver une direction à l’écoute 
des agents dans leurs missions et d’autre part, une direction en mesure d’assurer dans la durée la bonne 
conduite de l’action municipale. Amilly est aujourd’hui la 7ème commune de notre département. Elle ne 
peut rester sans direction dans la durée. 
 
Enfin, au regard de nos valeurs communes, je sors un peu de notre ordre du jour mais souhaite vous 
faire part de notre inquiétude lorsque je lis la presse encore ce matin. Je souhaite que l’équipe 
municipale qui succèdera à la vôtre saura avoir cette vision pour l’intérêt général que nous partageons. 
 
Monsieur le Maire : Effectivement, nous pouvons être un peu inquiet pour l’avenir, en tout cas nous 
essayerons de faire tout ce qu’il faut pour que cette Collectivité continue à être gérée selon les mêmes 
valeurs que vous venez de rappeler. 
 
Quant à la Direction Générale des Services, actuellement nous nous employons à recevoir des 
candidatures et nous essayerons d’y pallier le plus rapidement possible pour le bien de toutes et tous et 
pour le mien en particulier. 
 
Avez-vous d’autres prises de parole concernant ce rapport ? 
 

DELIBERATION VOTEE A L’UNANIMITE 
 
Monsieur Le Maire : Merci à Monsieur BOUQUET et au service des Finances pour la préparation. 
 
Monsieur BOUQUET :  Merci effectivement à Leslie SOUCHON qui a pris un nouveau poste cette 
année, une nouvelle responsabilité. Elle a su relever le défi et ce n’est jamais simple. Merci aussi à 
tous ceux qui ont pu contribuer puisque c’est aussi l’ensemble des services et comme cela a été 
indiqué en l’absence aussi de Direction, ce n’est jamais très simple. En tout cas, tout le monde a 
essayé d’y mettre sa contribution, l’équipe municipale aussi dans les arbitrages. Nous pouvons nous 
féliciter d’avoir réussi à établir ce Rapport. 
 
Monsieur Le Maire : Cela confirme aussi la stabilité de l’ensemble de nos services avec des chefs de 
de service très investis, aguerris et qui dominent bien leur sujet. Félicitations à l’ensemble de ces 
chefs de service et à leurs collègues. 
 
 
Délibération N°2025/01 
 
 
OBJET : RAPPORT ET DEBAT D’ORIENTATIONS BUDGETAIRES POUR L’EXERCICE 2025 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), notamment les articles L. 2121-8, L. 2312-1 
et suivants et L 5217-10-1 à L 5217-10-15, 
 
VU le III de l’article 106 modifié de la loi n°2015-991 du 07 août 2015 portant Nouvelle Organisation 
Territoriale de la République, dite loi NOTRe, précisé par le décret n°2023-624 du 18 juillet 2023, 
 
VU la loi de programmation des finances publiques pour les années 2023 à 2027, 
 
VU la délibération du Conseil Municipal d’Amilly n°2023/70 du 15 novembre 2023 adoptant la 
nomenclature budgétaire et comptable M57 à compter du 1er janvier 2024, 
 



 
 

VU la convocation du 30 janvier 2025 au Conseil Municipal d’Amilly du 05 février 2025, son ordre du jour 
et le « Rapport d’orientations budgétaires pour l’exercice 2025 » y annexé,  
 
Considérant l'obligation faite aux Communes de 3 500 habitants et plus, d’organiser un débat au vu d’un 
Rapport sur les Orientations Budgétaires dans les dix semaines qui précèdent la séance de conseil au 
cours de laquelle les conseillers municipaux procéderont au vote du budget primitif de l’année (CGCT – 
article L.5217-4), 
 
APRES EN AVOIR DEBATTU et DELIBERE, 
 
A l’UNANIMITE, 
 
PREND ACTE de la tenue du débat d’orientations budgétaires sur la base du Rapport d’Orientations 
Budgétaires pour l’exercice 2025 ci-annexé. 
 
La présente délibération peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif d'Orléans, dans un 
délai de deux mois à compter de sa publication et de sa télétransmission au contrôle de légalité. 
 
 
FAIT et DELIBERE les Jour, Mois et An que dessus. 
 
 
 
III AMENAGEMENT DU TERRITOIRE 
 
 1°) Bilan 2024 des acquisitions et cessions foncières 
 
Rapport 
 
 
Conformément à l’article L.2241-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, le bilan des 
acquisitions et cessions foncières opérées sur le territoire d’une commune de plus de 2.000 habitants 
donne lieu, chaque année, à une délibération du conseil municipal et est annexé au compte 
administratif de la commune.  
 
En 2024, le total des acquisitions s’élève à 13.056 € (hors frais), et celui des cessions s’élève à 
5.597 €.  
 
Il est précisé que les opérations consenties à 1 euro ont été acceptées avec dispense de paiement 
compte tenu du caractère symbolique. 
 
 

Il est proposé aux membres du conseil municipal d’approuver le bilan des acquisitions et 
cessions opérées sur le territoire de la commune d’Amilly au cours de l’année 2024. 
 
 
Annexes jointes à l’exposé  
 

1- Tableau des acquisitions et cessions 2024 
2- Plans de situation des terrains acquis et cédés 

 
 
Avis favorable de la Commission Travaux – Aménagement du Territoire – Commande Publique du 23 
janvier 2025. 
 
DELIBERATION VOTEE PAR 30 VOIX POUR et 2 Non-participations au vote (M. GABORET titulaire 
d’un pouvoir),  
 



 
 

Délibération N°2025/02 
 
OBJET : Bilan 2024 des acquisitions et cessions foncières 
 
Monsieur le Maire expose : 
 
Conformément à l’article L.2241-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, le bilan des 
acquisitions et cessions foncières opérées sur le territoire d’une commune de plus de 2.000 
habitants donne lieu, chaque année, à une délibération du conseil municipal et est annexé au 
compte administratif de la commune.  
 
En 2024, le total des acquisitions s’élève à 13.056 € (hors frais), et celui des cessions s’élève à 
5.597 €.  
 
Il est précisé que les opérations consenties à 1 euro ont été acceptées avec dispense de paiement 
compte tenu du caractère symbolique 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
OUI l’exposé de Monsieur le Maire, 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment son article L2241-1, 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 
 
Par 30 voix POUR et 2 Non-participations au vote (M. GABORET titulaire d’un pouvoir),  
 
 

APPROUVE le bilan des acquisitions et cessions opérées par la commune d’Amilly au cours de 
l’année 2024 (ci-joint).  
 
La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif d’Orléans, 
dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou notification et de sa télétransmission au 
contrôle de légalité. 
 
FAIT et DELIBERE les jour, mois et an que dessus. 
 
 

 



 
 

 

 

IDENTITE CEDANT / 
ACQUEREUR 

NATURE DU BIEN LOCALISATION BUT DE L’OPERATION PRIX OBSERVATIONS 

ACQUISITIONS 
Communauté d’agglomération 
Montargoise et Rives du Loing 
Commune d’AMILLY 

Parcelles de terre 
d’une superficie 
de  
5 070 m² 

BR0066-BR0067 
Les Hautes Feuilles 

Acquisition de 
parcelles situées dans 
l’OAP de Saint Firmin 

6 000 € 
Hors frais de notaire 
à la charge de la 
ville 

Acte signé le 27/09/2024 

Monsieur GABORET Grégory 
Commune d’AMILLY 
Délibération N°15 (2023) 

Parcelle en nature 
de bois d’une 
superficie de 
2 570 m² 

BM0050  
Lieu-dit La Charrière 

Acquisition parcelle en 
zone humide 

1 285 € 
Hors frais de notaire 
à la charge de la 
ville 

Acte signé le 04/12/2024 

Monsieur BONNEAU François 
Commune d’AMILLY 
Délibération N°16 (2023) 

Parcelles de prés  
d’une superficie 
de 8 542 m² 

BL0180-BL0183-BL0187  
Lieu-dit Le Chantier 

Acquisition parcelles 
en zone humide 

4 271 € 
Hors frais de notaire 
à la charge de la 
ville 

Acte signé le 04/12/2024 

Messieurs LAVAINNE Denis et 
Francis 
Commune d’AMILLY 
Délibération N°20 (2024) 

Parcelle de terre 
d’une superficie 
de 3 014 m² 

BH0065  
Les Hautes Varennes 

Acquisition parcelle en 
zone naturelle aux 
Hautes Varennes 

1 500 € 
Hors frais de notaire 
à la charge de la 
ville 

Acte signé le 04/12/2024 

CESSIONS 
Commune d’AMILLY 
Communauté d’agglomération 
Montargoise et Rives du Loing 

Parcelle en nature 
de pré d’une 
superficie de 175 
m² 

CI0014 
La Chise 

Cession  97 € Acte signé le 19/09/2024 

Commune d’AMILLY 
Madame et Monsieur 
VAUSSION Emmanuel 
Délibération N°21 (2023) 
 

Parcelle d’une 
superficie de 345 
m² 

BM0916 Cession après 
déclassement d’une 
parcelle desservant 
leur parcelle BM0364 

5 500 € Acte signé le 09/01/2024 

 

(*) : année de la date de signature de l’acte de transfert de propriété 

 

 



 
 

2°) Création d’une chambre funéraire sur la Commune : avis du Conseil Municipal 
 
Rapport  
 
La S.A.S. FUNECAP OUEST, dont le siège social est situé 5 chemin de la Justice à NANTES, a 
déposé, auprès des services préfectoraux, un projet de création d’une chambre funéraire localisée 
dans deux cellules existantes situées 696 rue des Bourgoins à Amilly. 
 
Ce projet de complexe funéraire inclut une agence et un funérarium pour une superficie de 340 m². 
L’agence funéraire est composée d’un espace de vente avec une exposition de cercueils et de deux 
bureaux. La chambre funéraire est composée de 3 salons, d’un hall d’accueil et de sanitaires. 
 
Conformément à l’article R.2223-74 du Code Général des Collectivités Territoriales, la Préfète est 
tenue de consulter le Conseil municipal qui doit se prononcer dans un délai de deux mois sur ce 
projet, avant de solliciter ensuite l’avis du Conseil Départemental de l’environnement et des risques 
technologiques. 
 
 
Ainsi, il est proposé aux membres du conseil municipal d’émettre un avis sur la création d’une 
chambre funéraire sur la commune par la S.A.S. FUNECAP OUEST. 
 
 
Avis favorable de la Commission Travaux – Aménagement du Territoire – Commande Publique du 23 
janvier 2025. 
 
DELIBERATION VOTEE A L’UNANIMITE 
 
 
Délibération N°2025/03 

 
OBJET : CREATION D’UNE CHAMBRE FUNERAIRE – AVIS DU CONSEIL MUNICIPAL 
 
 
Monsieur le Maire expose : 
 
La S.A.S. FUNECAP OUEST, dont le siège social est situé 5 chemin de la Justice à NANTES, a déposé, 
auprès des services préfectoraux, un projet de création d’une chambre funéraire localisée dans deux 
cellules existantes situées 696 rue des Bourgoins à Amilly. 
 
Ce projet de complexe funéraire inclut une agence et un funérarium pour une superficie de 340 m². 
L’agence funéraire est composée d’un espace de vente avec une exposition de cercueils et de deux 
bureaux. La chambre funéraire est composée de 3 salons, d’un hall d’accueil et de sanitaires. 
 
Conformément à l’article R.2223-74 du Code Général des Collectivités Territoriales, la Préfète est tenue 
de consulter le Conseil municipal qui doit se prononcer dans un délai de deux mois sur ce projet, avant 
de solliciter ensuite l’avis du Conseil Départemental de l’environnement et des risques technologiques. 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
OUI l’exposé de Monsieur le Maire, 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment son article R.2223-74, 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 
 
A L’UNANIMITE, 
 



 
 

EMET un avis favorable à la création d’une chambre funéraire sur la commune d’Amilly par la S.A.S. 
FUNECAP OUEST 
 
La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif d’Orléans, 
dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou notification et de sa télétransmission au 
contrôle de légalité. 
 
FAIT et DELIBERE les jour, mois et an que dessus. 
 
 
 

3°) Convention de servitudes avec ENEDIS relative à des travaux d’enfouissement d’une 
ligne à haute tension rue du Pont d’Ardan 

 
Rapport 
 
Dans le cadre du projet d’enfouissement d’une ligne à haute tension en vue d’une alimentation 
électrique, une convention de servitudes de passage de canalisation souterraine doit être signée 
entre la ville d’Amilly et ENEDIS, entreprise chargée du réseau de distribution d’électricité.  
 
Cette convention de servitude porte sur la parcelle communale cadastrée AO0654 située au 54 rue 
du Pont d’Ardan (cf. plan cadastral ci-joint) et prendra effet à compter de la date de signature la plus 
tardive par les parties et tout au long de la durée de vie des ouvrages installés par ENEDIS sur la 
propriété de la Ville.  
 

 
 
Les droits consentis à ENEDIS par la commune seraient : 

- Etablir à demeure dans une bande de 1 mètre de large, 1 canalisation souterraine sur une 
longueur totale d’environ 8 mètres ainsi que ses accessoires ; 

- Etablir des bornes de repérage en cas de besoin ; 
- Encastrer un ou plusieurs coffrets, notamment dans un mur, muret ou une façade, avec pose 

d’un câble en tranchée ; 
- Effectuer l’élagage, l’enlèvement, l’abattage ou le dessouchage de toute végétation qui 

pourrait gêner l’ouvrage ou causer des dommages par leur chute ou leur croissance ; 
- Utiliser les ouvrages susvisés et réaliser toutes les opérations nécessaires pour les besoins 

du service public de la distribution d’électricité.  
- Faire pénétrer sur la propriété les agents d’ENEDIS ou ceux des entrepreneurs dûment 

accrédités par ENEDIS pour la construction, surveillance, entretien, réparation, 
remplacement, rénovation des ouvrages installés.  

 
La ville d’Amilly :  

- conservera la propriété et la jouissance de la parcelle AO0654 mais s’engage à renoncer à 
solliciter pour quelque motif que ce soit l’enlèvement ou la modification des ouvrages 
installés, sauf à en supporter les coûts financiers associés.    



 
 

- ne sera pas en mesure d’effectuer des modifications du profil du terrain, planter de nouveaux 
végétaux ou toute construction qui porterait atteinte aux ouvrages installés et s’interdira de 
porter atteinte à leur sécurité.   

- pourra élever des constructions et/ou effectuer des plantations à proximité des installations 
d’ENEDIS à conditions de respecter les distances réglementaires en vigueur.  

- pourra planter des arbres de part et d’autre des lignes électriques souterraines à condition 
que la base du fût soit à une distance supérieure à 2 mètres des installations.  

 
En contrepartie, ENEDIS versera une indemnité unique et forfaitaire de 20 euros à la commune.  
En cas de dommage imputable directement à l’ouvrage, ENEDIS s’engage à indemniser la ville à 
titre de réparation.  
 
En cas de différend sera privilégiée la voie amiable.  
 
Il est proposé aux membres du conseil municipal de : 
 
APPROUVER la convention de servitudes à conclure avec ENEDIS relative à des travaux 
d’enfouissement d’une ligne à haute tension et portant sur la parcelle AO0654 sis 54 rue du Pont 
d’Ardan.  
 
AUTORISER Monsieur le Maire à signer ladite convention ainsi que tous les documents nécessaires 
à la réalisation de cette opération.  
 
DIRE que la recette et les éventuelles indemnités seront imputées au budget de la commune.  
 
 
Avis favorable de la Commission Travaux – Aménagement du Territoire – Commande Publique du 23 
janvier 2025. 
 
DELIBERATION VOTEE A L’UNANIMITE 
 
 
Délibération N°2025/04 

 
OBJET :  CONVENTION DE SERVITUDES AVEC ENEDIS RELATIVE A DES TRAVAUX 

D’ENFOUISSEMENT D’UNE LIGNE A HAUTE TENSION RUE DU PONT D’ARDAN 
 
Monsieur le Maire expose : 
 
Dans le cadre du projet d’enfouissement d’une ligne à haute tension en vue d’une alimentation 
électrique, une convention de servitudes de passage de canalisation souterraine doit être signée 
entre la ville d’Amilly et ENEDIS, entreprise chargée du réseau de distribution d’électricité.  
 
Cette convention de servitude porte sur la parcelle communale cadastrée AO0654 située au 54 rue 
du Pont d’Ardan (plan cadastral en annexe) et prendra effet à compter de la date de signature la 
plus tardive par les parties et tout au long de la durée de vie des ouvrages installés par ENEDIS sur 
la propriété de la Ville.  
 
Les droits consentis à ENEDIS par la commune seraient : 

- Etablir à demeure dans une bande de 1 mètre de large, 1 canalisation souterraine sur une 
longueur totale d’environ 8 mètres ainsi que ses accessoires ; 

- Etablir des bornes de repérage en cas de besoin ; 
- Encastrer un ou plusieurs coffrets, notamment dans un mur, muret ou une façade, avec pose 

d’un câble en tranchée ; 
- Effectuer l’élagage, l’enlèvement, l’abattage ou le dessouchage de toute végétation qui 

pourrait gêner l’ouvrage ou causer des dommages par leur chute ou leur croissance ; 
 
 



 
 

 
- Utiliser les ouvrages susvisés et réaliser toutes les opérations nécessaires pour les besoins 

du service public de la distribution d’électricité.  
- Faire pénétrer sur la propriété les agents d’ENEDIS ou ceux des entrepreneurs dûment 

accrédités par ENEDIS pour la construction, surveillance, entretien, réparation, 
remplacement, rénovation des ouvrages installés.  

 
La ville d’Amilly :  

- conservera la propriété et la jouissance de la parcelle AO0654 mais s’engage à renoncer à 
solliciter pour quelque motif que ce soit l’enlèvement ou la modification des ouvrages 
installés, sauf à en supporter les coûts financiers associés.    

- ne sera pas en mesure d’effectuer des modifications du profil du terrain, planter de nouveaux 
végétaux ou toute construction qui porterait atteinte aux ouvrages installés et s’interdira de 
porter atteinte à leur sécurité.   

- pourra élever des constructions et/ou effectuer des plantations à proximité des installations 
d’ENEDIS à conditions de respecter les distances réglementaires en vigueur.  

- pourra planter des arbres de part et d’autre des lignes électriques souterraines à condition 
que la base du fût soit à une distance supérieure à 2 mètres des installations.  

 
En contrepartie, ENEDIS versera une indemnité unique et forfaitaire de 20 euros à la commune.  
En cas de dommage imputable directement à l’ouvrage, ENEDIS s’engage à indemniser la ville à 
titre de réparation.  
 
En cas de différend sera privilégiée la voie amiable.  
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
OUI l’exposé de Monsieur le Maire, 
 
Vu le Décret n°67-886 du 6 octobre 1967 modifié portant règlement d'administration publique pour 
l'application de la loi du 15 juin 1906 sur les distributions d'énergie, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission Travaux, Aménagement du Territoire et Commande Publique du 23 
janvier 2025, 
 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, A L’UNANIMITE, 
 
APPROUVE la convention de servitudes à conclure avec ENEDIS relative à des travaux 
d’enfouissement d’une ligne à haute tension et portant sur la parcelle AO0654 sis 54 rue du Pont 
d’Ardan.  
 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer ladite convention ainsi que tous les documents nécessaires à 
la réalisation de cette opération.  
 
DIT que la recette et les éventuelles indemnités seront imputées au budget de la commune.  
 
La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif d’Orléans, 
dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou notification et de sa télétransmission au 
contrôle de légalité. 
 
FAIT et DELIBERE les jour, mois et an que dessus, 
 
 
 
 

 



 
 

IV EDUCATION / ENFANCE 
 

1°) Subventions aux coopératives scolaires – Fournitures, projets et matériel 
pédagogiques – Exercice 2025 

 
Rapport  
 
Pour l’année 2025, il est proposé de reconduire les montants des subventions allouées aux écoles 
comme suit :   
 

• 30,00 € par classe pour les subventions scolaires proprement dites  

• 210,00 € par classe pour les projets pédagogiques. 
 

Les subventions 2025 aux coopératives scolaires seront les suivantes : 
 

 

 

Écoles 
MATERNELLES 

 

Nbre de 
classes 

 

Subventions 
scolaires – 

30€/classe 

 

Subventions 
Projets – 

210€/classe 

 

TOTAL  

 

Clos Vinot 
 

6 180,00 € 1 260,00 € 1 440,00 € 

 

Viroy 
 

6 180,00 € 1 260,00 € 1 440,00 € 

 

Saint Firmin 
 

5 150,00 € 1 050,00 € 1 200,00 € 

 

Goths 
 

3 90,00 € 630,00 € 720,00 € 

 

TOTAL 
 

20 600,00 €  4 200,00 €  4 800,00 € 

    
 

 

Écoles 
ÉLÉMENTAIRES 

 

Nbre de 
classes 

 

Subventions 
scolaires – 

30€/classe 

 

Subventions 
Projets – 

210€/classe 

 

TOTAL  

 

Clos Vinot 
 

14 420,00 € 2 940,00 € 3 360,00 € 

 

Viroy 
 

13 390,00 € 2 730,00 € 3 120,00 € 

 

Saint Firmin 
 

8 240,00 € 1 680,00 € 1 920,00 € 

 

Goths 
 

6 180,00 € 1 260,00 € 1 440,00 € 

 
TOTAL 
 

41 1 230,00 €  8 610,00 €  9 840,00 € 

    
 
Le Conseil Municipal est invité à APPROUVER l’attribution des subventions 2025 aux 
coopératives scolaires telles que fixées ci-dessus. 
 
DELIBERATION VOTEE A L’UNANIMITE 
 
 
 



 
 

 
Délibération N°2025/05 
 
 
OBJET : SUBVENTIONS AUX COOPÉRATIVES SCOLAIRES – FOURNITURES, PROJETS ET 
MATÉRIEL PÉDAGOGIQUES - Exercice 2025        
 
 
Monsieur le Maire expose  
 
Pour l’année 2025, il est proposé de reconduire les montants des subventions allouées aux écoles 
comme suit :   
 

• 30,00 € par classe pour les subventions scolaires proprement dites  

• 210,00 € par classe pour les projets pédagogiques. 
 

 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
OUI l’exposé de Monsieur le Maire,    
 
Sur accord de principe de la Commission Education/Enfance 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 
 
A l’UNANIMITE     
 
APPROUVE l’attribution et le versement des subventions 2025 aux coopératives scolaires telles que 

fixées ci-après : 

 
 

 

Écoles 
MATERNELLES 

 

Nbre de 
classes 

 

Subventions 
scolaires – 

30€/classe 

 

Subventions 
Projets – 

210€/classe 

 

TOTAL  

 

Clos Vinot 
 

6 180,00 € 1 260,00 € 1 440,00 € 

 

Viroy 
 

6 180,00 € 1 260,00 € 1 440,00 € 

 

Saint Firmin 
 

5 150,00 € 1 050,00 € 1 200,00 € 

 

Goths 
 

3 90,00 € 630,00 € 720,00 € 

 

TOTAL 
 

20 600,00 €  4 200,00 €  4 800,00 € 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

  

 



 
 

 

Écoles 
ÉLÉMENTAIRES 

 

Nbre de 
classes 

 

Subventions 
scolaires – 

30€/classe 

 

Subventions 
Projets – 

210€/classe 

 

TOTAL  

 

Clos Vinot 
 

14 420,00 € 2 940,00 € 3 360,00 € 

 

Viroy 
 

13 390,00 € 2 730,00 € 3 120,00 € 

 

Saint Firmin 
 

8 240,00 € 1 680,00 € 1 920,00 € 

 

Goths 
 

6 180,00 € 1 260,00 € 1 440,00 € 

 
TOTAL 
 

41 1 230,00 €  8 610,00 €  9 840,00 € 

    
 
 

DIT que les dépenses en résultant sont imputées au Budget de la Ville. 
 
La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif d’Orléans, dans un 
délai de deux mois à compter de sa publication ou de sa notification et de sa télétransmission au contrôle 
de légalité. 
 
FAIT et DELIBERE les jour, mois et an que dessus. 
 
 
 2°) Subventions aux coopératives scolaires – Projets d’écoles – Exercice 2025 
 
Rapport  
 

Par délibération du 30 mars 2016, le Conseil Municipal a décidé de subventionner les projets d’écoles 
(spectacles, sorties scolaires en lien avec le projet…), à compter du 1er janvier 2016. 
 
Pour 2025, il est proposé de fixer par classe la somme de 250€ comme suit : 
 

 

Écoles 
maternelles 

 

Nbre de 
classes 

 

Subventions scolaires  
PROJETS D’ÉCOLE 

 

TOTAL 

 

Clos Vinot 
 

6 250 € / classe 1 500 € 

 

Viroy 
 

6 250 € / classe 1 500 € 

 

Saint Firmin 
 

5 250 € / classe 1 250 € 

 

Goths 
 

3 250€ / classe 750 €  

 

20 250 € / classe 
 

5 000 € 
 

   



 
 

 

Écoles 
élémentaires 

 

Nbre de 
classes 

 

Subventions scolaires  
PROJETS D’ÉCOLE 

 

TOTAL  

 

Clos Vinot 
 

14 250 € / classe 3 500 € 

 

Viroy 
 

13 250 € / classe 3 250 € 

 

Saint Firmin 
 

8 250 € / classe 2 000 € 

 

Goths 
 

6 250 € / classe 1 500 € 

  
41 
 

250 € / classe 10 250 € 

 
Le Conseil Municipal est invité à approuver le versement de ces subventions aux coopératives scolaires 
pour les projets d’écoles, d’un montant total de 15 250 €. 
 
DELIBERATION VOTEE A L’UNANIMITE 
 
 
Délibération N°2025/06 
 
 
OBJET : SUBVENTIONS AUX COOPÉRATIVES SCOLAIRES – PROJETS D’ÉCOLE - Exercice 2025

      

Monsieur le Maire expose  
 
Par délibération du 30 mars 2016, le Conseil Municipal a décidé de subventionner les projets d’écoles 
(spectacles, sorties scolaires en lien avec le projet…), à compter du 1er janvier 2016. 
 
Pour 2025, il est proposé de fixer par classe la somme de 250 €. 
 

 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
OUI l’exposé de Monsieur le Maire,    
 
 
Sur accord de principe de la Commission Education/Enfance 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 
 
A l’UNANIMITE     
 
APPROUVE l’attribution et le versement des subventions 2025 aux coopératives scolaires telles que 

fixées ci-après : 

 

 

 

 



 
 

 

 

 
 

Écoles 
maternelles 

 

Nbre de 
classes 

 

Subventions scolaires  
PROJETS D’ÉCOLE 

 

TOTAL 

 

Clos Vinot 
 

6 250 € / classe 1 500 € 

 

Viroy 
 

6 250 € / classe 1 500 € 

 

Saint Firmin 
 

5 250 € / classe 1 250 € 

 

Goths 
 

3 250 € / classe 750 €  

 

20 250 € / classe 
 

5 000 € 
 

 
 

 
   

 

Écoles 
élémentaires 

 

Nbre de 
classes 

 

Subventions scolaires  
PROJETS D’ÉCOLE 

 

TOTAL  

 

Clos Vinot 
 

14 250 € / classe 3 500 € 

 

Viroy 
 

13 250 € / classe 3 250 € 

 

Saint Firmin 
 

8 250 € / classe 2 000 € 

 

Goths 
 

6 250 € / classe 1 500 € 

  
41 
 

250 € / classe 10 250 € 

    
 
 
DIT que les dépenses en résultant sont imputées au Budget de la Ville. 
 
 
La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif d’Orléans, dans un 
délai de deux mois à compter de sa publication ou de sa notification et de sa télétransmission au contrôle 
de légalité. 
 
FAIT et DELIBERE les jour, mois et an que dessus. 
 



 
 

  
 

3°) Attribution d’une subvention à l’école élémentaire du Clos-Vinot pour l’organisation 
d’une classe de découverte 

 
Rapport 
 

Par délibération du Conseil Municipal du 07 décembre 2016, la Ville a décidé que son intervention dans 
l’organisation des « classes de découverte » appelées « sorties scolaires occasionnelles avec ou sans 
nuitée de catégories 2 et 3» par les circulaires de l’Education Nationale, se limitera à une participation 
financière prélevée sur une enveloppe annuelle inscrite au budget primitif pour chaque école élémentaire 
et au vu d’un dossier de demande de subvention présentant le(s) projet(s) avec l’autorisation ou l’avis 
favorable de l’Inspecteur d’Académie. 

 
 

Est présenté le projet suivant : 

 

ÉCOLE DU CLOS VINOT : reçu le 22/01/2025 

 

- Projet classe d’art pour 2 classes de CP / CE1 - 46 élèves – 2 enseignants – 1 intervenant arts 
plastiques (Mme DELBAERE) 
- Dates d’intervention : 27/02 – 06/03 – 11/03 – 18 /03 
- Thème : « Être nature » l’art c’est la vie - Mettre en jeu l’imaginaire dans un projet de création 
collective -  
- Coût TOTAL : 1 915,43 € (Coût intervenante – Matériel pédagogique)   
- Financement : Participation de la coopérative scolaire : 415,43 € - Subvention communale 
sollicitée à hauteur de 1 500 € 

 

Le dossier a reçu un avis favorable de l’Inspection le 06 janvier 2025 

 

Dans le cadre de ce projet, l’école du CLOS VINOT sollicite la somme de 1 500 € sur l’enveloppe 

proposée au budget 2025 de 14 850 €, au titre d’une subvention communale qui sera versée sur le 

compte de la coopérative scolaire.  

 

La commission Éducation/Enfance a donné un avis FAVORABLE DE PRINCIPE le 23 janvier 2025 

 

Le Conseil municipal est invité à se prononcer sur le versement de cette subvention. 

 

DELIBERATION VOTEE A L’UNANIMITE 
 
 
Délibération N°2025/07 
 
OBJET : SUBVENTIONS AUX COOPÉRATIVES SCOLAIRES - CLASSE DE DÉCOUVERTE – 

ÉCOLE DU CLOS VINOT 
    

Monsieur le Maire expose  
 
Par délibération du Conseil Municipal du 07 décembre 2016, la Ville a décidé que son intervention dans 
l’organisation des « classes de découverte » appelées « sorties scolaires occasionnelles avec ou sans 
nuitée de catégories 2 et 3» par les circulaires de l’Education Nationale, se limitera à une participation 
financière prélevée sur une enveloppe annuelle inscrite au budget primitif pour chaque école élémentaire 
et au vu d’un dossier de demande de subvention présentant le(s) projet(s) avec l’autorisation ou l’avis 
favorable de l’Inspecteur d’Académie. 

 



 
 

 

Est présenté le projet suivant : 

 
ÉCOLE Du CLOS VINOT : reçu le 22/01/2025 
 

- Projet classe d’art pour 2 classes de CP / CE1 - 46 élèves – 2 enseignants – 1 intervenant arts 
plastiques  
- Dates d’intervention : 27/02 – 06/03 – 11/03 – 18 /03 
- Thème : « Être nature » l’art c’est la vie - Mettre en jeu l’imaginaire dans un projet de création 
collective -  
- Coût TOTAL : 1 915,43 € (Coût intervenante – Matériel pédagogique)   
- Financement : Participation de la coopérative scolaire : 415,43 € - Subvention communale 
sollicitée à hauteur de 1 500 € 

 
Le dossier a reçu un avis favorable de l’Inspection le 06 janvier 2025 
 
Dans le cadre de ce projet, l’école du CLOS VINOT sollicite la somme de 1 500 € sur l’enveloppe 
proposée au budget 2025 de 14 850 € au titre d’une subvention communale qui sera versée sur le 
compte de la coopérative scolaire.  
 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
OUI l’exposé de Monsieur le Maire,    
 
Sur accord de principe de la Commission Education/Enfance 
 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 
 
A l’UNANIMITE     
 
Décide de verser pour l’année 2025 : 

À la coopérative scolaire de l’école du CLOS VINOT une subvention de 1 500 € (Mille cinq cents 
Euros) pour le projet de classe de découverte décrit dans l’exposé. 

 
DIT que les dépenses en résultant sont imputées au Budget de la Ville. 
 
La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif d’Orléans, dans un 
délai de deux mois à compter de sa publication ou de sa notification et de sa télétransmission au contrôle 
de légalité. 
 
FAIT et DELIBERE les jour, mois et an que dessus. 
 
 
 
V SPORTS 
 

Contrats d’objectifs 2024 / 2025 : conclusion des conventions avec les associations 
sportives 

 
Rapport 
  
Sur proposition de la Commission Sports / Jeunesse réunie le 07 novembre 2024, une enveloppe de 15 
000 € au titre des contrats d’objectifs 2024/2025 a été votée par le Conseil Municipal lors de sa séance 
du 11 décembre 2024. 
 



 
 

Au vu des dossiers transmis fin octobre dernier par les associations sportives suivantes : les J3 SPORTS 
(Comité Directeur des J3 Sports, les sections Aïkido, Athlétisme, Basket-Ball, Football, Gymnastique, 
Handball, Jeu de Dames, Judo, Karaté, Pétanque, Randonnée, Tennis, Tennis de Table, Tir, Tir à l’Arc, 
Triathlon), l’association sportive Collège Schuman et l’Echiquier du Gâtinais, il convient de conclure une 
convention, définissant les objectifs proposés par les associations suivant les critères d’attribution fixés 
au titre des contrats d’objectifs comme suit : 
 

- Critère n° 1 : « Evénements amillois organisés par l’association », 
- Critère n° 2 : « Représentation de la ville sur d’autres manifestations ».  

 

Les objectifs détaillés des différentes associations sont annexés au présent exposé.  

 
En fin d’année 2025, la Ville attribuera à chaque association une subvention calculée en fonction des 
objectifs atteints. 
 
Sur avis favorable de la Commission Sports Jeunesse réunie le 07 novembre 2024,  
 
Le Conseil Municipal est invité à :  

 
APPROUVER la conclusion des contrats d’objectifs pour la saison 2024-2025 avec les associations 
sportives désignées ci-dessus.  
 
AUTORISER Monsieur le Maire à signer les conventions correspondantes. 

 
PRECISER que les dépenses en résultant seront imputées sur l’exercice 2025 du Budget de la Ville. 
 
Madame FEVRIER : Je suis adhérente au J3 Sports Randonnée. 
 
DELIBERATION VOTEE : 
 
Pour les J3 Sports : par 23 Voix Pour et 9 non-participations au vote des élus membres ou 
adhérents (MM. SZEWCZYK, PATRIGEON, RAISONNIER, DAUN 
AY, BEAULIER, Mmes FEVRIER, SAJET, PENIN, FOUBET) 

 
Pour les autres associations sportives : par 32 Voix Pour 
 
 
Délibération N°2025/08 
 
OBJET : Contrats d’objectifs pour la saison sportive 2024 / 2025 : conclusion des conventions 

avec les associations sportives  
 

Monsieur le Maire expose :   
   
Sur proposition de la Commission Sports / Jeunesse réunie le 07 novembre 2024, une enveloppe de    
15 000 € au titre des contrats d’objectifs 2024 / 2025 a été votée par le Conseil Municipal lors de sa 
séance du 11 décembre 2024. 
 
Au vu des dossiers transmis fin octobre par les associations sportives suivantes : les J3 SPORTS 
(Comité Directeur des J3 Sports, les sections Aïkido, Athlétisme, Basket-Ball, Football, Gymnastique, 
Handball, Jeu de Dames, Judo, Karaté, Pétanque, Randonnée,  Tennis, Tennis de Table, Tir, Tir à l’Arc, 
Triathlon), l’Association Sportive Collège Schuman, et l’Echiquier du Gâtinais, il convient de conclure une 
convention, définissant les objectifs proposés par les associations suivant les critères d’attribution fixés 
au titre des contrats d’objectifs comme suit : 

- Critère n° 1 : « Evénements amillois organisés par l’association », 
- Critère n° 2 : « Représentation de la Ville sur d’autres manifestations ».  

 



 
 

En fin d’année 2025, la Ville attribuera à chaque association une subvention calculée en fonction des 
objectifs atteints. 

 
Sur avis favorable de la Commission Sports Jeunesse réunie le 07 novembre 2024,  
 
LE CONSEIL MUNICIPAL,  
OUI l’exposé de Monsieur le Maire,  
VU les objectifs détaillés des différentes associations,  
VU les efforts fournis et le niveau variable de réalisation des objectifs par les associations,  
 
APRES EN AVOIR DELIBERE,  
 
Pour les J3 Sports : par 23 Voix Pour et 9 non-participations au vote des élus membres ou adhérents 
(MM. SZEWCZYK, PATRIGEON, RAISONNIER, DAUNAY, BEAULIER, Mmes FEVRIER, SAJET, 
PENIN, FOUBET) 

 
Pour les autres associations sportives : par 32 Voix Pour 
 
 
APPROUVE la conclusion des contrats d’objectifs pour la saison sportive 2024 / 2025 avec les 
associations sportives désignées ci-dessus. 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer les conventions correspondantes. 
 
PRECISE que les dépenses en résultant seront imputées sur l’exercice 2025 du Budget de la Ville. 
 
La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif d’Orléans, dans un 
délai de deux mois à compter de sa publication ou notification et de sa télétransmission au contrôle de 
légalité.  
 
FAIT et DELIBERE les jour, mois et an que dessus.  
 

 

 
VI CULTURE 
 

1°) Saison Musicale Baroque 2024-2025 organisée par la Ville d’Amilly – Conclusion d’une 
convention de parrainage avec la Société DALKIA 

 
Rapport  
 
Dalkia est une société spécialisée dans la gestion de services énergétiques et environnementaux, en 
particulier auprès des collectivités, et des secteurs de la santé, de l’habitat et de l’industrie. 
 
La Saison Musicale à Amilly 2024-2025 est un marqueur du dynamisme et de la volonté de porter haut 
les valeurs de la Culture au sein de la ‘Ville des Arts’. Composée de neuf concerts pour la saison 2024-
2025, la programmation autour de la musique baroque est guidée par l’envie de partager au plus grand 
nombre un programme riche et varié, interprété par des ensembles de très haut niveau. 
 
Dans ce contexte, la Société Dalkia, considérant que cette démarche entre dans le champ de ses 
orientations en matière d’image, a décidé d’apporter son soutien sous la forme d’un parrainage. 
 
Les Parties reconnaissent mutuellement la complémentarité de leurs moyens et décident d’unir leurs 
compétences respectives dans le cadre d’un partenariat formalisé par une convention à conclure entre la 
Ville et la Société Dalkia, comportant les principales dispositions suivantes : 
 
 
 



 
 

Objet : déterminer les modalités du parrainage en définissant les droits et obligations des parties.  
 
Durée : la convention est effective dès sa signature et s’achèvera le 31 juillet 2025, avec possibilité de 
renouvellement par accord écrit préalable trois mois avant son expiration. En l’absence de 
renouvellement, elle prendra fin sans indemnité. 
 
Engagements de la Société Dalkia « Le Parrain » : 

- versement à la Ville d’une contribution financière de 5.000 € pour soutenir la Saison Musicale,  
- le financement se fait en deux versements : 50 % à la signature et 50 % après le dernier concert de la 

Saison, sous réserve de la réception d’un bilan d’exécution. Aucun dépassement financier n’est permis 
sans avenant, et les paiements sont effectués sous 45 jours fin de mois après émission du titre de 
recette par le Parrainé. 
 
Engagements de la Ville « Le Parrainé » : 

- mettre à disposition du Parrain 90 places réparties sur six concerts, 
- assurer la visibilité des signes distinctifs du Parrain (logo) sur divers supports de communication, 

notamment brochures, affiches, site internet, application mobile et panneaux LEDs, 
- valoriser le partenariat dans les relations publiques, les dossiers de presse et autres communications 

liées à l’organisation des concerts de la Saison, conformément aux réglementations publicitaires en 
vigueur. 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL est invité à : 
 
APPROUVER la convention de parrainage à conclure avec la Société DALKIA dans le cadre de son 
soutien à la Saison Musicale Baroque 2024-2025 organisée par la Ville d’Amilly.  
(Le projet de convention est consultable au service Culturel). 
 
AUTORISER Monsieur le Maire à signer cette convention. 
 
Avis favorable de la Commission Culture du 27 janvier 2025 
 
DELIBERATION VOTEE A L’UNANIMITE 
 
 
Délibération N°2025/09 
 
OBJET : Saison Musicale Baroque 2024-2025 organisée par la Ville d’Amilly – Conclusion 
d’une convention de parrainage avec la Société DALKIA 
 
Monsieur le Maire expose : 
 
Dalkia est une société spécialisée dans la gestion de services énergétiques et environnementaux, en 
particulier auprès des collectivités, et des secteurs de la santé, de l’habitat et de l’industrie. 
 
La Saison Musicale à Amilly 2024-2025 est un marqueur du dynamisme et de la volonté de porter haut 
les valeurs de la Culture au sein de la ‘Ville des Arts’. Composée de neuf concerts pour la saison 2024-
2025, la programmation autour de la musique baroque est guidée par l’envie de partager au plus grand 
nombre un programme riche et varié, interprété par des ensembles de très haut niveau. 
 
Dans ce contexte, la Société Dalkia, considérant que cette démarche entre dans le champ de ses 
orientations en matière d’image, a décidé d’apporter son soutien sous la forme d’un parrainage. 
 
Les Parties reconnaissent mutuellement la complémentarité de leurs moyens et décident d’unir leurs 
compétences respectives dans le cadre d’un partenariat formalisé par une convention à conclure entre la 
Ville et la Société Dalkia, comportant les principales dispositions suivantes : 
 
 



 
 

 
Objet : déterminer les modalités du parrainage en définissant les droits et obligations des parties.  
 
Durée : la convention est effective dès sa signature et s’achèvera le 31 juillet 2025, avec possibilité de 
renouvellement par accord écrit préalable trois mois avant son expiration. En l’absence de 
renouvellement, elle prendra fin sans indemnité. 
 
Engagements de la Société Dalkia « Le Parrain » : 
▪ versement à la Ville d’une contribution financière de 5.000 € pour soutenir la Saison Musicale,  
▪ le financement se fait en deux versements : 50 % à la signature et 50 % après le dernier concert 
de la Saison, sous réserve de la réception d’un bilan d’exécution. Aucun dépassement financier n’est 
permis sans avenant, et les paiements sont effectués sous 45 jours fin de mois après émission du titre 
de recette par le Parrainé. 
 
Engagements de la Ville « Le Parrainé » : 

• mettre à disposition du Parrain 90 places réparties sur six concerts, 

• assurer la visibilité des signes distinctifs du Parrain (logo) sur divers supports de communication, 
notamment brochures, affiches, site internet, application mobile et panneaux LEDs, 

• valoriser le partenariat dans les relations publiques, les dossiers de presse et autres 
communications liées à l’organisation des concerts de la Saison, conformément aux réglementations 
publicitaires en vigueur. 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
OUI l’exposé de Monsieur le Maire,  
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, A L’UNANIMITE 
 
APPROUVE la convention de parrainage à conclure avec la Société DALKIA dans le cadre de son 
soutien à la Saison Musicale Baroque 2024-2025 organisée par la Ville d’Amilly. 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer cette convention. 
 
DIT que les dépenses et recettes en résultant seront imputées au Budget de la Ville. 
 
La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif d’Orléans, dans un 
délai de deux mois à compter de sa publication ou notification et de sa télétransmission au contrôle de 
légalité. 
 
FAIT et DELIBERE les jours, mois et an que dessus. 
 
 

2°) Centre d’art contemporain des Tanneries : convention de partenariat avec France 
Travail Montargis 

 
Rapport 
 
Depuis son ouverture en 2016, le Centre d’art contemporain Les Tanneries travaille en synergie avec de 
multiples acteurs à différents échelons, territoriaux ou nationaux, mettant en œuvre des projets divers 
associant les publics et mobilisant les services de l’État, les collectivités territoriales, les acteurs culturels, 
éducatifs ou sociaux, ou bien encore les artistes.  
 
En collaboration étroite avec de multiples acteurs engagés, le Centre d’art contemporain souhaite fournir 
– à travers l’établissement d’une convention – le cadre nécessaire à la mise en œuvre d’un nouveau 
projet partenarial avec FRANCE TRAVAIL de Montargis. 
 



 
 

La convention établie a pour objet de fournir un cadre permettant de définir un principe partenarial et de 
mettre en œuvre des actions et des projets aux formes plurielles, précisés par la rédaction d’avenants.  
Ce partenariat pourra donner lieu à des temps de découverte des expositions temporaires, des ateliers 
de pratiques artistiques encadrés par un médiateur-plasticien, des moments spécifiques entre 
demandeurs d’emploi et employeurs. 
 

Il répond aux enjeux suivants :  

- Participer au respect des droits culturels de chaque individu 

- Inscrire l’art contemporain comme un vecteur d’expression 

- Favoriser l’ouverture sur l’extérieur 

- Remobiliser les publics 

 

Pour chaque action mise en œuvre, la Ville d’Amilly émettra un titre de recettes correspondant aux frais à 

engager pour les actions avec FRANCE TRAVAIL de Montargis, dont les modalités financières sont 

précisées ci-dessous :  

 

Temps de coordination 27€/heure 

Temps d’atelier artistique 24€/heure 

Temps de visite 20€/heure 

Fournitures liées à l’atelier artistique 11€/séance 

 

 

Il est ainsi proposé de conclure avec cet acteur une convention cadre de partenariat culturel pour l’année 
2025.  
 
Le Conseil Municipal est invité à : 
 
APPROUVER la convention cadre de partenariat entre la Ville d’Amilly (pour le Centre d’art 
contemporain Les Tanneries) et FRANCE TRAVAIL de Montargis. 
 
PRÉCISER que le montant de ces actions pris en charge par FRANCE TRAVAIL (déterminé selon le 
type d’actions mises en œuvre) sera versé à la Ville au vu de titres de recettes. 
 

AUTORISER le Maire à signer ladite convention cadre et ses avenants relatifs à la mise en œuvre des 
actions ainsi que tous les documents relatifs à leur réalisation.      
 
Le projet de convention est consultable à la Direction Générale. 
 

Avis favorable de la Commission Vie culturelle du 27 janvier 2025 
 
DELIBERATION VOTEE A L’UNANIMITE 
 
 
Délibération N°2025/10 
 
OBJET : CENTRE D’ART CONTEMPORAIN LES TANNERIES : CONVENTION CADRE DE 

PARTENARIAT CULTUREL AVEC FRANCE TRAVAIL MONTARGIS 
 
Monsieur le Maire expose : 
 
Depuis son ouverture en 2016, le Centre d’art contemporain Les Tanneries travaille en synergie avec de 
multiples acteurs à différents échelons, territoriaux ou nationaux, mettant en œuvre des projets divers 
associant les publics et mobilisant les services de l’État, les collectivités territoriales, les acteurs culturels, 
éducatifs ou sociaux, ou bien encore les artistes.  
 



 
 

En collaboration étroite avec de multiples acteurs engagés, le Centre d’art contemporain souhaite fournir 
– à travers l’établissement d’une convention – le cadre nécessaire à la mise en œuvre d’un nouveau 
projet partenarial avec FRANCE TRAVAIL de Montargis. 
 
La convention établie a pour objet de fournir un cadre permettant de définir un principe partenarial et de 
mettre en œuvre des actions et des projets aux formes plurielles, précisés par la rédaction d’avenants.  
Ce partenariat pourra donner lieu à des temps de découverte des expositions temporaires, des ateliers 
de pratiques artistiques encadrés par un médiateur-plasticien, des moments spécifiques entre 
demandeurs d’emploi et employeurs. 
 

Il répond aux enjeux suivants :  

- Participer au respect des droits culturels de chaque individu 

- Inscrire l’art contemporain comme un vecteur d’expression 

- Favoriser l’ouverture sur l’extérieur 

- Remobiliser les publics 

 

Pour chaque action mise en œuvre, la Ville d’Amilly émettra un titre de recettes correspondant aux frais à 

engager pour les actions avec FRANCE TRAVAIL de Montargis, dont les modalités financières sont 

précisées ci-dessous :  

 

Temps de coordination 27€/heure 

Temps d’atelier artistique 24€/heure 

Temps de visite 20€/heure 

Fournitures liées à l’atelier artistique 11€/séance 

 

 

Il est ainsi proposé de conclure avec cet acteur une convention cadre de partenariat culturel pour l’année 
2025.  
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 
OUI l’exposé de Monsieur le Maire, 
 

APRES EN AVOIR DELIBERE 

A L’UNANIMITE, 

APPROUVE la conclusion de la convention cadre de partenariat entre la Ville d’Amilly (pour le Centre 
d’art contemporain Les Tanneries) et FRANCE TRAVAIL de Montargis. 
 
PRECISE que le montant de ces actions pris en charge par FRANCE TRAVAIL (déterminé selon le type 
d’actions mises en œuvre) sera versé à la Ville au vu de titres de recettes. 
 
AUTORISE le Maire à signer ladite convention cadre et ses avenants relatifs à la mise en œuvre des 
actions ainsi que tous les documents relatifs à leur réalisation. 
  
DIT que les dépenses et recettes en résultant sont imputées au Budget de la Ville. 
 
La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif d’Orléans, dans un 
délai de deux mois à compter de sa publication ou notification et de sa télétransmission au contrôle de 
légalité.  
 
FAIT et DELIBERE les jour, mois et an que dessus. 
 

 
 
 
 



 
 

VII RESSOURCES HUMAINES 

 

 1°) Modification du tableau des effectifs 

Rapport 
 
Dans le cadre de l’organisation des services municipaux, et au regard des fiches de postes, il est 
proposé de créer des postes à temps complet correspondant aux besoins des services et des missions 
confiées. 
 
Le Conseil Municipal est invité à : 
 
CRÉER à compter du 1er mars 2025 les postes suivants :   
 

- un poste de cuisinier à temps complet accessible à des candidats relevant du cadre d’emplois 
des adjoints techniques territoriaux (catégorie C) ; 
- un poste d’électricien à temps complet accessible à des candidats relevant du cadre d’emplois 
des adjoints techniques territoriaux (catégorie C) ; 
- un poste d’assistant administratif à temps complet accessible à des candidats relevant du cadre 
d’emplois des adjoints administratifs territoriaux (catégorie C)  

 
DELIBERATION VOTEE A L’UNANIMITE 
 
Délibération N°2025/11 
 
OBJET :  MODIFICATION DU TABLEAU DES EFFECTIFS : CREATIONS DE POSTES  
 
Monsieur le Maire expose : 
 
Dans le cadre de l’organisation des services municipaux, et au regard des fiches de postes, il est 
proposé de créer des postes à temps complet correspondant aux besoins des services et des missions 
confiées. 
 
Le Conseil Municipal, 
Ouï l’exposé de Monsieur le Maire, 
Vu le code général de fonction publique, notamment l’article L313-1  
Vu le code général des collectivités territoriales,  
Vu le tableau des effectifs, 
 

APRES EN AVOIR DELIBERE A l’UNANIMITE 
 
CRÉÉ à compter du 1er mars 2025 : 
 

- un poste de cuisinier à temps complet accessible à des candidats relevant du cadre d’emplois 
des adjoints techniques territoriaux (catégorie C) ; 
- un poste d’électricien à temps complet accessible à des candidats relevant du cadre d’emplois 
des adjoints techniques territoriaux (catégorie C) ; 
- un poste d’assistant administratif à temps complet accessible à des candidats relevant du cadre 
d’emplois des adjoints administratifs territoriaux (catégorie C)  

 
DIT que les dépenses en résultant sont imputées au Budget de la Ville. 
La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif d’Orléans, dans un 
délai de deux mois à compter de sa publication ou de sa notification et de sa télétransmission au contrôle 
de légalité. 
 
FAIT et DELIBERE les jour, mois et an que dessus. 

 



 
 

 2°) Création d’emplois non permanents pour un accroissement temporaire d’activité 
 
Rapport 
 
Aux termes de l’article L.313-1 du Code général de la fonction publique, les emplois de chaque 

collectivité ou établissement sont créés par l'organe délibérant de la collectivité. Ainsi, il appartient à 

l'assemblée délibérante de déterminer l'effectif des emplois à temps complet et temps non complet 

nécessaire au fonctionnement des services.  

 
L’article L.332-23 2° du Code général de la fonction publique autorise le recrutement sur des emplois non 

permanents d’agents contractuels pour un accroissement temporaire d’activité pour une durée maximale 

de douze mois sur une période consécutive de dix-huit mois. 

 

À la suite de besoins identifiés dans certains services, dans l’attente de réflexion sur l’organisation d’un 

service, consécutive à un ou des départs de la collectivité ou dans le cadre d’un surcroît d’activité 

ponctuel, si aucune solution en interne ne peut être mise en œuvre pour couvrir le besoin, il apparaît 

nécessaire de recourir à des agents contractuels afin de pouvoir continuer à assurer le service public 

dans de bonnes conditions.  

 
Le Conseil Municipal est invité à : 
 

- CRÉER les postes non permanents suivants :  

 

o 15 postes relevant du grade d’adjoint technique (catégorie C) à temps complet (service 

Nettoyage Hébergement Restauration Réception / service Technique, Aménagement du 

Territoire et Commande Publique / service Education-Enfance)  

 

o 15 postes relevant du grade d’adjoint d’animation (catégorie C) à temps complet (service 

Education-Enfance, service Petite Enfance) 

 

o 10 postes relevant du grade d’adjoint administratif (catégorie C) à temps complet (tout service 

remplissant une mission de gestion administrative) 

 

- FIXER la rémunération des agents recrutés au titre d’un accroissement temporaire d’activité comme 

suit : la rémunération de ces agents est fixée sur la base du 1er échelon correspondant au grade de 

recrutement ou à l’échelle C2 assorti du régime indemnitaire en vigueur au sein de la collectivité. 

 

- PRECISER que les crédits nécessaires à la rémunération de ces agents nommés et aux charges 

sociales s’y rapportant seront inscrits au budget.  

 

DELIBERATION VOTEE A L’UNANIMITE 
 
Délibération N°2025/12 
 
OBJET :  Créations d’emplois non permanents pour accroissement temporaire d’activité 
 
Monsieur le Maire expose : 
 
Aux termes de l’article L.313-1 du Code général de la fonction publique, les emplois de chaque 
collectivité ou établissement sont créés par l'organe délibérant de la collectivité.  
 



 
 

 
Ainsi, il appartient à l'assemblée délibérante de déterminer l'effectif des emplois à temps complet et 
temps non complet nécessaire au fonctionnement des services.  
 
L’article L.332-23 2° du Code général de la fonction publique autorise le recrutement sur des emplois non 
permanents d’agents contractuels pour un accroissement temporaire d’activité pour une durée maximale 
de douze mois sur une période consécutive de dix-huit mois. 
 
À la suite de besoins identifiés dans certains services, dans l’attente de réflexion sur l’organisation d’un 
service, consécutive à un ou des départs de la collectivité ou dans le cadre d’un surcroît d’activité 
ponctuel, si aucune solution en interne ne peut être mise en œuvre pour couvrir le besoin, il apparaît 
nécessaire de recourir à des agents contractuels afin de pouvoir continuer à assurer le service public 
dans de bonnes conditions.  
 
Le Conseil Municipal, 
Ouï l’exposé de Monsieur le Maire, 
Vu le code général de la fonction publique, notamment l’article L313-1, 
Vu le code général des collectivités territoriales,  
Vu le tableau des effectifs, 
 

APRES EN AVOIR DELIBERE A l’UNANIMITE 
 
CRÉÉ les postes non permanents pour accroissement temporaire d’activité suivants : 
 

o 15 postes relevant du grade d’adjoint technique (catégorie C) à temps complet (service 
Nettoyage Hébergement Restauration Réception / service Technique, Aménagement du 
Territoire et Commande Publique / service Education-Enfance)  

 
o 15 postes relevant du grade d’adjoint d’animation (catégorie C) à temps complet (service 

Education-Enfance, service Petite Enfance) 
 

o 10 postes relevant du grade d’adjoint administratif (catégorie C) à temps complet (tout 
service remplissant une mission de gestion administrative) 

 
FIXE la rémunération des agents recrutés au titre d’un accroissement temporaire d’activité comme suit : 
la rémunération de ces agents est fixée sur la base du 1er échelon correspondant au grade de 
recrutement ou à l’échelle C2 assorti du régime indemnitaire en vigueur au sein de la collectivité. 
 
PRECISE que les crédits nécessaires à la rémunération de ces agents nommés et aux charges sociales 
s’y rapportant seront inscrits au budget de la Commune. 
 
La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif d’Orléans, dans un 
délai de deux mois à compter de sa publication ou de sa notification et de sa télétransmission au contrôle 
de légalité. 
 
 
FAIT et DELIBERE les jour, mois et an que dessus. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 

VIII COMPTE RENDU DE DECISIONS 
 

Monsieur le Maire rend compte des décisions prises en vertu des attributions déléguées par le 
Conseil Municipal : 
 

MAITRISE D’ŒUVRE  

 
Décision du 11/12/2024 : Réhabilitation de l’Hôtel de Ville d’Amilly : Concours de maîtrise d’œuvre 
– Désignation du projet lauréat de concours : ATELIER BRUNO GAUDIN ARCHITECTES – 75011 
Paris 
 
 

MARCHES DE TRAVAUX 

 
Décision du 18/11/2024 : Conclusion d’un avenant au marché de travaux suivant : 
 

 
Marché 

 
Titulaire 

Montant de 
l’avenant € HT 

Nouveau montant 
du marché HT 

 
Construction d’un restaurant 
scolaire et d’un accueil 
périscolaire aux Goths 
 
Lot n°03 : Gros-œuvre  
 
 

 
 
 
 
 

REVIL 
(45700 Pannes) 

 

 
 
 
 
 

+ 10.043,66 
 

 

 
 
 
 
 

771.843,66 
 
 

 
 

MARCHES DE FOURNITURES ET SERVICES 

 
Décisions des 02/12, 23/12, 24/12/2024, 06/01 et 08/01/2025 : Conclusion des marchés de 
fournitures et services suivants : 
 

Marché Titulaire Montant € HT 

 
Réhabilitation de l’Hôtel de Ville 
 
Mission SPS 
 
 
Mission de contrôle technique 
 

 
 
 

BUREAU VERITAS 
(92400 Courbevoie) 

 
BUREAU VERITAS 
(92400 Courbevoie) 

 

 
 
 

10.076,80 
 
 

15.000,00 
 

 
Acquisition de fourniture et de 
matériel pour le stock magasin de la 
Ville et l’entretien de son patrimoine 
 
Lot n°01 : Electricité 
 
 
 
 
 
Lot n°02 : Consommables, quincaillerie, 
petits matériels 
 
 
 

 
 
 
 
 

REXEL 
(45700 Villemandeur) 

 
 
 
 

QUINCAILLERIE SETIN 
(27340 Martot) 

 
 
 
 
 

Accord-cadre à bons de 
commandes sans seuil minimum 

avec un seuil maximum de 28.000 
€ HT pour une période initiale de 

12 mois reconductible 3 fois  
 

Accord-cadre à bons de 
commandes sans seuil minimum 

avec un seuil maximum de 27.000 
€ HT pour une période initiale de 

12 mois reconductible 3 fois  
 



 
 

 
Fauchage de la voirie communale 
 

 
BL ENVIRONNEMENT 

(45490 Gondreville) 
 

 
Accord-cadre à bons de 

commandes sans seuil minimum 
avec un seuil maximum de 55.000 

€ HT pour une période initiale de 
12 mois reconductible 3 fois  

 

 
Fourniture et livraison de produits de 
boulangerie, pâtisserie et leurs 
dérivés 
 
 

 
BOULANGERIE LAVOT 

(45200 Montargis) 

 
Accord-cadre à bons de 

commandes sans seuil minimum 
avec un seuil maximum de 35.000 

€ HT pour une période initiale de 
12 mois reconductible 1 fois  

 

 
Maintenance préventive des aires de 
jeux de la Commune 
 
 

 
LUDISPORTS 

(91250 Santry sur Seine) 
 

 
2.481,65 € HT pour une période 
de 12 mois reconductible 3 fois 

pour le même montant et la 
même période 

 

 
Fourniture et livraison de fondants 
routiers pour les membres de la 
centrale d’achats APPROLYS 
 
Lot n°02 : Fondants routiers en vrac 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 

QUADRIMEX SELS SAS 
(84300 Cavaillon) 

 
 
 

 
 
 
 
 

Accord-cadre à bons de 
commandes sans seuil minimum 
avec un seuil maximum de 8.000 

€ HT pour une période de 12 mois 
reconductible 3 fois  

 
Marché signé par APPROLYS le 

07/10/2024 

 
Fourniture et livraison de carburants 
et de fioul domestique en vrac pour 
les membres de la centrale d’achats 
APPROLYS 
 
Lot n°01 : Carburants en vrac 
 

 
 
 
 
 
 

CPO TOTAL ENERGIES 
(44186 Nantes) 

 
 
 
 
 
 

Accord-cadre à bons de 
commandes sans seuil minimum 

avec un seuil maximum de 68.750 
€ HT pour un an (du 01/01 au 

31/12/2025) 
  

Marché signé par APPROLYS le 
19/11/2024 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 

 
Décisions des 21/11 et 27/11/2024 : Conclusion des avenants aux marchés de fournitures et 
services suivants : 
 

 
Marché 

 

 
Titulaire 

 
Objet de l’avenant  

 
Services d’assurances pour la 
Ville 
 
Lot n°06 : Assurance des 
prestations statutaires 
 

 
 
 
 

SIACI SAINT HONORE / 
ALLIANZ 

(75008 Paris) 
 

 
 
 
 

Augmentation du taux de cotisation qui 
passe de 1,87 % à 2,24 % de la masse 
salariale (soit une prime annuelle 2025 

prévisionnelle de 125.190 €) 
 

 
Fourniture et livraison de colis 
gourmands de fin d’année 2024 
pour les séniors 
 
 

 
PRESSOIR DU GATINAIS 

(45200 Amilly) 
 

 
Le nombre définitif de colis est de 2.486. 

Le montant du marché est diminué de 
2.432,76 € HT et s’élève donc à 

53.051,24 € HT 

 
Acquisition, livraison et 
installation d’équipements 
informatiques et audiovisuels 
et prestations associées 
 
Lot n°02 : Equipements 
audiovisuels 
 

 
 
 
 
 
 

ECONOCOM PRODUCTS 
& SOLUTIONS 
(92800 Puteau) 

 

 
 

Modification du Bordereau des prix 
unitaires concernant la révision annuelle 
des prix et le changement de références 

de certains articles sans incidence 
financière sur le montant du marché à 

bons de commande  
 

Avenant signé par APPROLYS le 
30/12/2024 

 

 
 
 

DEMANDES DE SUBVENTIONS 

 
Décision du 10/12/2024 : Centre d’art contemporain des Tanneries – Demande de subvention 
auprès de la DRAC Centre-Val de Loire (Direction Régionale des Affaires Culturelles), au titre de l’appel 
à projets Culture Santé 2025, en partenariat avec l’ADAPEI 45, selon le plan de financement prévisionnel 
établi comme suit : 
 

Dépenses Recettes 

Honoraires artistiques 2 706 € Subvention DRAC / ARS  3 383 € 

Frais liés à l’intervention de l’artiste  387 €     Autofinancement ville  1 201 € 

Achat de fournitures 764 € Participation ADAPEI  700 € 

Frais de communication 877 € Participation AME 750 € 

Autres charges 1 300 €   

Total 6 034 € Total  6 034 €  

 

 
Décision du 07/01/2025 : Travaux d’aménagement de la rue de Brosseronde (coût des travaux 
estimé à 202.464,64 € HT) – Demande de subvention auprès du Département au titre de l’appel à 
projets pour les crédits d’Etat 2025 (redevance des mines sur le pétrole) 
 
 



 
 

 
 
 
Décisions des 10 et 14/01/2025 : Aménagement des espaces publics rue de la Fontaine et création 
d’un parking végétalisé devant le stade Georges Clériceau - Demande de subventions : 

- auprès du Département, dans le cadre de l’appel à projets d’intérêt communal 2025 (volet 3), à 
hauteur d’un montant de 160.000 €, 

- auprès de l’Etat, au titre de la DETR / DSIL 2025, à hauteur de 170.000 €. 
 
 
Décision du 16/01/2025 : Construction d’une Maison de santé pluriprofessionnelle à Amilly – 
Demande de subventions auprès de l’Etat et de la Région Centre-Val de Loire à hauteur de 
1.135.000 € (soit 567.500 € auprès de l’Etat et 567.500 € auprès de la Région) 
 
 

LOUAGES DE CHOSES 

 
Décision du 12/12/2024 : Restaurant Le Saint-Martin – Conclusion d’un nouveau bail commercial aux 
conditions suivantes  

-   Durée : 9 ans à compter du 1er novembre 2024 
- Loyers mensuels payables par mensualité à l’avance :  

▪ Partie « commerciale » : 1 403,71 € HT soit 1 684,45 € TTC 
▪ Partie « habitation » : 345,88 € HT (non assujetti à la TVA) 
▪ Partie « matérielle » : 600 € HT soit 720 € TTC 

- Révision triennale des loyers sur les parties « commerciale » et « habitation ».  
 
 
Décision du 17/12/2024 : Local situé 132 rue Albert Frappin – Conclusion d’une convention 
d’occupation précaire (bureau n°1) au profit d’une psychologue clinicienne aux conditions suivantes : 

• durée 1 an à compter du 1er janvier 2025 

• montant de la redevance : 201 € / mois 
 
 
Décision du 28/01/2025 : Local situé 132 rue Albert Frappin – Renouvellement de la convention 
d’occupation précaire (bureau n°4) au profit d’un médecin généraliste aux conditions suivantes : 

• durée 1 an à compter du 1er janvier 2025 

• montant de la redevance : 201 € / mois 
 
 
Décision des 21/01/2025 : Propriété communale sise 537 rue de la Vallée – Conclusion d’un bail à 
usage d’habitation pour quatre studios au profit de LADAPT LOIRET aux conditions suivantes : 

- Durée du bail : 3 ans à compter du 01/02/2025, 
- Loyer mensuel payable par mensualité à l’avance : 300 euros pour chaque studio soit un loyer 

mensuel global de 1 200 euros, 
- Révision du loyer chaque année, 
- Refacturation des consommations d’électricité et d’eau selon la périodicité des factures des 

fournisseurs. 
 
 
Décision du 05/02/2025 : Propriété communale sise 537 rue de la Vallée – Exonération du paiement 
des loyers par LADAPT LOIRET pendant 2 mois (du 1er février au 31 mars 2025) en contrepartie de la 
prise en charge de travaux de peinture des murs et plafonds préalables à l’entrée des professionnels de 
santé dans les studios 
 
 
 
 




